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Le 1°• janvier 1963, la R.P. entre dans sa trente­ 

neuvième année. Malgré de lourdes pertes dont 
celle de son fondateur, il reste parmi les mem­ 
bres du premier noyau et les premiers abonnés 
suffisamment de survivants pour attester par leur 
seule présence de la fidélité de notre revue à 
l'esprit qui l'a animée dès sa première année. 
Ils peuvent tous se retrouver aujourd'hui, non pas 
tels qu'ils étaient mais n'ayant pas plus à renier 
leur passé qu'à rougir de. leur présent. Ceux qui 
s'étonnent ou souffrent de nos divergences, publi­ 
quement et brutalement exprimées, apprendront 
avec quelque surprise que dès ses premières sêan­ 
ces, serré dans la petite salle du quai de Jem· 
mapes, notre noyau était souvent agité par les 
éclats de nos , discussions. Aussi, après trente-huit 
ans d'existence, nous pouvons constater que notre 
formule initiale · a prouvé son efficacité par la 
durée, unique en France, d'une œuvre et d'un 
groupement comme les nôtres. 

Lorsque nous parlons ide trente-huit années 
d'existence, il s'agit du noyau. On sait que, pour 
ne pas subir la censure de guerre la revue a inter­ 
rompu sa publication de 1939 à 1947. 

Depuis sa réapparition, la R.P. a maintenu un 
antistalinisme dont la consécration officielle n'a 
pas affaibli l'actualité et la vigueur. Et c'est 
l'actualité de la Charte d'Amiens, de l'esprit du 
syndicalisme de 1906 qui inspire encore aujour- 
d'hui toute notre rédaction. ' 

Cette constance nous a-t-elle empêché, comme 
certains le prétendent, de vivre avec notre temps? 
C'est le contraire qui est vrai. Il suffit de feuil· 
Jeter notre collection pour voir que les problèmes 
les plus graves : l'unit-é syndicale, la liquidation 
'du stalinisme, la liquidation du colonialisme, on 
trouve dans la R.P. beaucoup plus d'a1;1ticipations 
que de réminiscences. Ce numéro porte encore 
des monographies et des articles sur tous les 
problèmes actuels. Et seul le souci de cet éclairage 
du présent nous oblige à laisser sur le marbre 
des papiers qui peuvent attendre, sans perdre de 
leur intérêt. ' 

Faut-il répéter encore que notre administration 
se refuse à partager la confiance de la rédaction. 
Avec raison. Car nous vivons toujours au jour le 
jour, sans pouvoir envisager un gros effort de 
propagande, ni augmenter le volume de notre 
revue et de son tirage. l'l faut encore, pour un 
nombre important d'abonnés, réclamer plusieurs 
fois le renouvellement de l'abonnement. 
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Certes, les défections sont rares. On souffrirait 
de ne plus revoir la R.P. Mais on borne son 
effort à satisfaire cette exigence. Depuis trente­ 
huit ans, des vieux, des moins vieux, des encore 
jeunes sacrifient leur temps sans hésitation pour 
que la R.P. continue. Mais cela impose aux 
amis d'accomplir pour la R.P. un sacrifice finan­ 
cier qui soutiendra ceux qui persévèrent et encou­ 
ragera ceux qui veulent s'engager . 

.._,____ _ 



A l'occasion du Nouvel An· 

TOURNONS-NOUS VERS u·N AVENIR POSSIBLE 
L'année 1962, qui a vu la fin de la guerre 

d'Arqene et la victoire du pouvoir personnel 
sur iœ democratie des partis, a eté mcrquee 
egalement par icmirrnoüon grandissante oe la 
tecnnocratie. 

Le nouvel Etat s'est engagé en plein dans la 
planirication, a r'œvont-qorue, dans ce domaine, 
ces uemocrcties occiuentcues. u y a parallè­ 
nsme aans 1e poiiuque et dans 1' économique 
Uans cette mcrcne, vers la pnse en main des 
crrcdres du pays par des équipes de techno­ 
crates speciœnses, a peu près noerèes du con­ 
troie pius ou moins gènant des representants 
du peupie. La voix du peupie ne se rerc enten­ 
dre que par une opposition parlementaire peu 
conerente, par ce qui restera ae la presse libre 
et, surtout, par l'organisation syndicale. 

Dans un pays ou ion prend I'nœnitude de ne 
consioerer que des probiernes d'ensemble expri­ 
mes dans un pian qu'on voudrait respecter, 
l'homme est sacridé; on voit seulement des 
groupes, des masses, insérés dans le plan et 
dont on cherche a eviter ou à calmer les mou­ 
vements serreux de mécontentement. De temps 
en temps, on lance des promesses et on accorde 
de pelles avantages, sans se laisser détourner 
de sa besogne. « L'elite » au pouvoir, à' la tëte 
de !'t.tat ou de I'economie, est au-dessus du 
peuple, organisant, creant pour lui, ne voyant 
l'amelioration des conditions de vie que comme 
la consequence d'une expansion qui implique 
des prelevements prioritaires et sans cesse crois­ 
sants au profit des maîtres des moyens de pro­ 
duction. 

Dans ces conditions, quel doit être le rôle des 
representants directs des travailleurs, c'est-à-dire 
des müitants syndicalistes ? 
Un écueil, d'abord, à éviter : c'est l'intégration 

dans le système. Il est bien évident que cette 
intégration serait la solution idéale pour nos 
dirigeants. Le peuple serait ainsi amené à ac­ 
cepter tout naturellement le cadre d'une exis­ 
tence assez tranquille, comportant une petite 
part de l'expansion, plus de sécurité peut-être, 
et une orientation de vie et de pensée qui dis­ 
pense d'efforts personnels. C'est l'harmonie du 
troupeau qui a le beurre assuré, des loisirs 
dirigés suivant le genre de vie à la mode. A 
signaler que cet idéal n'est pas propre au 
régime présidentiel, mais qu'il tend à prédomi­ 
ner dans les sociétés modernes, y compris les 
démocraties populaires. 
Un autre écueil : le refuge dans des compro­ 

mis qui enlèvent à l'action directe des organisa­ 
tions représentatives des travailleurs toute per­ 
sonnalité, parce qu'il a fallu composer avec des 
forces extérieures avec la menace permanente 
d'être débordé par la mise en mouvement d'ap­ 
pareils de propagande bien organisés pour 
s'imposer et canaliser l'action, et même la pen­ 
sée des participants, par le moyen de slogans 
psychologiquement bien choisis. 

*** 
Pour combattre le pouvoir personnel, d'au­ 

cuns placent au premier plan l'union politique 
des gauches. C'est une formule qui n'est pas 
à écarter systématiquement, mais elle n'aurait 

pas de sens profond et ne serait la source 
d'aucun dynamisme si elle se ramenait à un 
compromis circonstançiel de terces dont cha­ 
cune continuerait a se considérer comme seuie 
détentrice de la vérite et ne pourrait, de ce rcit, 
que guetter l'occasion de s'imposer à la tëte 
au nouveau, courant. 11 taudrrut que se crée une 
terce nouvelle cœpcbie de rallier l'énorme ma­ 
jorite des trovcnneurs éprouvant le besoin de 
se liberer des contrcnnteg, dun système techno­ 
cratique centralise qui a un mouvement propre 
et dont le moteur n' est pas dans la satisraction 
des besoins et des aspirations d'un peuple libre, 
mais duns le deveioppement contmu des moyens 
de production, selon les rmperatits d'une tech­ 
nique appliquée pour satistaire d'abord les dé­ 
tenteurs des moyens de production. Mais la 
réalisation d'une nouvelle terce impJique une 
rupture préalable avec un passé révolu ; ce 
ne sont pas les vieilles Iormœtions d'un système 
depassé qu'il faut agglomerer. Il faut assurer 
un reqroupernent d'hommes libres de leur pro­ 
pre passé, de formules figées et ne répondant 
plus à la réalité, en vue de rechercher loyale­ 
ment la création d'un mouvement nouveau, ré­ 
pondant à la fois aux conditions nouvelles de 
vie imposées par de nouvelles techniques de 
production et par les crspirouons sociales de 
travailleurs qui espèrent encore orienter ces 
nouvelles conditions de vie, non seulement vers 
le bien-être, mais vers un épanouissement de 
l'homme. C'est en somme un mouvement contre 
le courant, mais un courant qu'on n'ignore pas, 
dont on reconnaît l'origine et la puissance, et 
dont on ne veut pas être esclave. Combien de 
groupements de gauche, combien d'hommes de 
gauche sont capables de rejeter leur vieil habit 
pour repartir d'un pied ferme sur des bases 
nouvelles? 

Pourtant, si ce travail préalable de rupture 
accompagné d'une réorganisation n'est pas fait, 
inutile de parler de reconstitution de la gauche. 
Jusqu'à ce jour un tel travail semblait impos­ 
sible. Trop d'hommes de gauche étaient inté­ 
grés dans le vieux système ou en étaient les 
profiteurs, tandis que d'un autre côté une force 
politique et sociale empêchait toute entente 
durable parce qu'elle obéissait à un pouvoir ex­ 
térieur, à un Etat dont les intérêts ne pouvaient 
s'identifier à ceux du prolétariat mondial. Il est 
possible que ceux-là prennent une autre tour­ 
nure d'esprit dans un avenir proche et que 
ceux-ci fassent peau neuve en présence de 
l'orientation nouvelle de l'Etat russe: C'est une 
évolution possible qu'il faut prévoir car si, 
nous, syndicalistes, nous voulons rester en de­ 
hors des courants politiques, nous ne pouvons 
être indifférents à leurs comportements, à leurs 
intentions et buts. 
Nous nous sommes arrêtés sur l'unité politi­ 

que de la gauche parce qu'elle est posee de 
divers côtés, mais nous verrons mettre en 
avant l'unité syndicale dans un avenir proche, 
au moins par ceux qui la considèrent comme un 
moyen d'élargir leur zone d'influence et de 
s'emparer des postes syndicaux qu'.il~ utilise­ 
raient pour diffuser leurs propres idées. Car 
nous avons encore trop de fanatiques et pas 
seulement à la C.G.T., qui sont- convaincus de 
détenir la vérité et pour qui, toute conquête sur 



11.Ii. adversaire de iendance est un pas en àvant 
vers cette révolution douée de pouvoirs maqi­ 
ques et à qui on doit tout sacrifier. Tant qu'un 
tel état d'esprit subsistera, il ne peut être ques­ 
tion d'unité. La Révolution ce n'est pas une en­ 
tité- douée de pouvoirs propres, c'est le résultat 
d'un état de fait, d'un mouvement; c'est l'œu­ 
vre de la catégorie dominante d'un pays à un 
moment donné de son évolution, catéqorie arri­ 
vée à la maturité politique, et représentant, pour 
une période, la force de proqrès. La catéqorie 
sociale qui doit réaliser une révolution n'est pas 
1,U1e categorie élue, ni choisie par des stratèges, 
aussi férus de dialectique qu'ils soient. elle s'est 
trouvée mise en avant en raison de son rôle 
déterminent dans l'économie. 

* ** 
En ces années 60, quelle est la catégorie so­ 

ciœle qui joue un rôle de premier plan dans la 
vie économique? Ce n'est pas encore le prolé­ 
tariat, pas même dans les démocraties popu­ 
laires; c'est la technocratie qui dresse les plans, 
oriente l'action économique de l'Etat, dirige les 
vastes ensembles productifs qui constituent la 
caractéristique de la phase économique ac­ 
tuelle, Et c'est pourquoi nous avons été conduits 
à un Etat fort qui assure la suprématie de la 
classe dominante. Le prolétariat ne joue pas 
encore un rôle de premier plan, ni technique­ 
ment, ni politiquement ; il n'est pas encore de­ 
venu, comme cela arriva à la bourqeoisie du 
XVIII' siècle, l'animateur de l'économie qui re­ 
vendique le pouvoir politique pour ·se libérer 
des entraves d'un système dépassé. Mais il 
constitue la catégorie sociale encore la plus im­ 
portante malgré le glissement de plus en plus 
marqué vers les activités tertiaires, et il peut 
jouer un rôle de premier plan dans l'orientation 
et l'organisation même de la production et de la 
répartition des produits et services. Et c'est dans 
la mesure où il remplira effectivement ce rôle 
qu'il réalisera les conditions de sa révolution, 
révolution qui sera,, comme le dit l'Internatio­ 
nale, celle du genre humain. Faire acte révo­ 
lutionnaire, ce n'est donc pas répéter des for­ 
mules inadaptées au monde actuel. ce n'est pas 
faire des démonstrations logiques au sujet d'une 
révolution qu'on décrète en voie de réalisation 
parce qu'on la justifie dialectiquement. Ça, c'est 
de l'utopie. Faire acte révolutionnaire, c'est 
amener le prolétariat à dominer son époque, à 
prendre effectivement une part grandissante 
dans la vie économique, dans la vie de l'entre-­ 
prise, dans les institutions d'Etat de caractère 
social. à prendre cette place soi-même poussé 
par sa capacité propre et non par les exhorta­ 
tions de révolutionnaires en chambre ou par 
l'attrait de fonctions auxquelles on n'est pas pré­ 
paré car, alors, on aboutirait, non plus à l'in­ 
sertion dans un processus révolutionnaire, mais 
à une intégration qui équivaudrait à un renon­ 
cement. 

Et, ce disant, · nous sommes même dans le 
sens de l'histoire, tel que Marx nous a appris 
à le dégager. 

* ** 
Dans la phase actuelle de l'évolution de la 

société et de l'Etat, nous avons donc à assurer 
d'abord le contrôle effectif et peut-être la par­ 
ticipation effective des représentants directs du 
prolétariat à la gestion des entreprises et de 
l'économie, mais nous devons le faire nous­ 
mêmes, sous notre propre responsabilité. Si 
nous sommes vraiment dans le sens de l'his­ 
toire, nous réussirons, sinon nous resterons à 
la remorque d'une évolution déterminée par les 
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lois économiques et selon les intérêts des clas­ 
ses dominantes et orientée sans nous, en dehors 
de nous, vers des fins qui ne peuvent être les 
nôtres. . 

Et nous devons lier notre action pour la 
défense des revendications immédiates à cet 
etfort de prise de conscience necessaire à la 
défense efficace des intérêts qéneraux de notre 
classe et à sa libération de toute exploitation. 
Notre action de tous les jours doit être insérée 
dans un tout, avoir un esprit bien marqué et 
animé de la volonté d'aller de l'avant en con .. 
naissance de cause, en ayant pleinement 
conscience des réalités, des obstacles à sur­ 
monter. Et en restant dans la direction du but 
à atteindre, ce qui donne un sens à toutes les 
activités. Notre action doit tendre à devenir un 
mouvement d'opposition organisée qui réalise 
l'antithèse du système technocratique, qu'il 
.s'uqisse d'entreprises privées ou d'entreprises 
d'Etat. 

En ce début de 1963, l'action syndicale immé­ 
diate se trouve déjà orientée. Il faut d'abord 
organiser l'opposition à un pouvoir qui tend à 
limiter le droit de qrève par la qénéralisation 
du système des réquisitions, et qui va de plus 
en plus se permettre des atteintes aux libertés 
acquises. 

Dans le domaine des réalisations immédia­ 
tes, nous avons à veiller à ce que l'indexation 
de l'indice du coût de la vie sur l'expansion 
soit définitivement acquis et correctement appli­ 
qué et à empêcher que les plus défavorisés 
restent en retard dans les revalorisations tar­ 
dives des salaires. Les accords Renault mar­ 
quent le départ d'une action pour l'application 
généralisée des quatre semaines de congés 
payés. A noter que le mois de vacances est 
déjà pratiquement accordé chez Dassault, Bull. 
la S.A.G.E.M., Hispœno-Suizo, Mercier, Baudoin 
et Onera. 

Il faut s'attendre à une auqmentation réqu­ 
lière et peut-être accélérée du coût de la vie, 
dont on ne manquera pas de rendre respon­ 
sables les salariés, alors qu'elle est la consé­ 
quence de l'orientation de la politique écono­ 
mique et surtout des dépensas non-productives 
de l'Etat. N'oublions pas que 2 milliards de 
francs sont consacrés à la force de frappe pour 
1963. Cette dévaluation du franc que constitue 
la hausse des prix (4,5 % en 1962, 3,2 % en 
1961, 3,6 % en 1960) s'accompagne d'une auq­ 
mentation de la circulation monétaire (12 % 
en 1962) et des réticences de l'éparque qui ne 
s'investit pas. On fera même planer la menace 
du chômage, alors qu'il manquera de la main­ 
d' œuvre qualifiée parce qu'on n'aura pas pris 
les mesures nécessaires pour réadapter les 
jeunes, les Français d' Alqérie, les victimes des 
reconversions. L'expansion prévue peut absor­ 
ber la main-d'œuvre disponible à condition que 
celle-ci soit réadaptée. 

Mais ne nous inquiétons pas. L'unité d'action 
sera portée au premier plan. Dans l'ambiance 
actuelle, elle est souhaitable, mais elle n'est 
pas sans danqers, surtout au sommet, tant que 
certaines formations n'auront pas rompu avec 
des pratiques démaqoqiques destinées à profi­ 
ter des accords conclus pour déborder leurs 
alliés du moment et élarqir leur influence pro­ 
pre aux dépens de ces derniers. Il ne faut pas 
s'emballer, mais il ne faut pas non plus être 
systématiquement réticent. 

Espérons qu'il sera possible de faire les rap­ 
prochements fraternels que la · situation inter­ 
nationale pourra peut-être justifier et qui cons­ 
titueraient des étapes vers une union plus larqe, 
plus durable parce que loyale et désintéressée. 



Nous sommes bien obliqés, évoquant les réuni­ 
fications (1), de penser aux ruptures et aux 
causes de ces ruptures, au moins à la cause 
principale de la division ouvrière : l'existence 
d'une force orqanisée et orientée de l'extérieur 
pour la conquête des directions syndicoles. Et 
nous sommes encore bien obliqés de ne croire 
aux appels à l'unité de la C.G.T. comme celui 
qu'elle vient de lancer, que lorsque nous aurons 
la certitude qu'ils sont sincères et émanent 
d'une organisation indépendante, plaçant avant 
tout, non · pas le succès d'une expérience éta- 

11) La C.G.T. a lancé un appel à l'unité en sou­ 
lignant les réunifications passées qui furent accom­ 
pagnées de grandes victoires ouvrières. 

) 
tique, mais l'union des travailleurs au-dessus 
de toutes les formations d'affinités ou forces 
extérieures, pour réaliser « l'émancipation des 
travailleurs par les travailleurs eux-mêmes ». 
Cette certitude de la sincérité des diriqeants 

de la C.G.T. ne nous sera pas donnée par des 
déclarations, aussi attendrissantes qu'elles 
soient. Nous la trouverons plutôt après un rap­ 
prochement entre l'Est et l'Ouest pour mettre fin 
à la guerre froide. Alors une. ambiance d'unité 
pourrait naître et ce serait la fin de nos réti­ 
cences. Nous serions les premiers à applaudir 
cet avènement d'une ère de paix et nous pour­ 
rions répéter, après de Gaulle : « Le temps est 
venu où nous pourrons reqarder et voir haut. » 

U. THEVENON. 

LOIS SCELERATES 
Chambre des Députés, aussi bien que Sénat, 

viennent de se déconsidérer en votant les projets 
infâmes de Cour de Sûreté Nationale. 
Ils légalisent l'arbitraire le plus affirmé et font 

rétrograder jusqu'au Moyen Age les procédés de 
la Justice. Un Victor Hugo, un Voltaire, un Miche­ 
let, seuls pourraient stigmatiser avec assez de 
force la lâcheté et l'imbécillité des soi-disants « re­ 
présentants du peuple » qui ont accepté ces recu­ 
lades dans la servitude. 
Le monde ouvrier va-t-il être averti de la mix­ 

ture qu'on lui a préparée ? Tous les moyens 
d'étouffer les plus justes revendications sont of· 
ferts au pouvoir. Grèves, meetings, agitation, toute 
manifestation devient une atteinte à « l'autorité 
de l'Etat». Attroupements - que l'on saura rendre 
« armés » suivant les besoins et la technique poli­ 
cière, tout cela permettra une répression par des 
tribunaux spéciaux jugeant sur ordre. 
Les garanties offertes aux inculpés disparais­ 

sent, avec la garde à vue et le mode de jugement. 
Tout ce qui attente à l'« ordre moral » va pouvoir 
être poursuivi, pour atteindre à cet « ordre » qui 
régnait à Varsovie. Liberté de réunion, liberté d'as­ 
sociation, liberté de presse et d'opinion sentent le 
garrot serré sur leur gorge, suivant les fantaisies 
et les provocations de la police. On incriminera 
qui l'on voudra. On réprimera avec la violence 
accrue de tous les moyens «< totalitaires ». La tor­ 
ture n'est-elle pas légalisée par les pudiques moyens 
policiers que l'on invoque? Pour commencer, le 
Canard Enchaîné n'a-t-il pas été condamné pour 
crime de lèse-majesté ? Ne nous y trompons pas, 
l'injonction de condamnation venait de haut, et le 
prétexte ridicule, comme aujourd'hui I'Armée, si 
déconsidérée par ses propres tenants. 
La réaction liberticide ne date pas d'aujourd'hui. 

La Quatrième République a commencé à organiser 
cette « garde-à-vue » qui est un scandale juridique. 
Un Mo Maurice Garçon avait été des très rares à 

protester publiquement, comme il vient de le faire 
dans le Monde contre cette « Cour de Sûreté » 
qui coiffe toute la France de la Tour Pointue. 
Depuis au moins le XVIII• siècle, toute la léglsla­ 
tion pénale moderne a réagi contre ces notions 
inhumaines qui n'invoquent que des prétextes sans 
valeur. 
La vraie raison est une raison de force et de 

réaction sociale. La peur bourgeoise en est le 
moteur. La technocratie, d'autre part, songe à diri­ 
ger le robot populaire avec le robot policier. 
Il faudra examiner de très près le détail de cette 

législation qui aggrave les vieilles « lois scéléra­ 
tes ». Il faut que les nouvelles scélératesses soient 
abrogées au plus tôt. Il faut réveiller les syndicats 
encore prêts à tant de compromis et de compro- 

COlJR. SCELERATE 
missions, au nom de la paix sociale et du progrès 
industriel. La vérité, c'est qu'on veut museler les 
ouvriers qui pourraient revendiquer leur part de la 
plus-value, et, au nom de la. « grandeur », étran­ 
gler les libertés. 
Appelons dès à présent à la 

liberté. 
résistance de la 
Louis SI·MON. 

En pleine è~e 
ca9io.ling,ienne ! 

Est-cc le « Cnnnrd Enchainé " qui a trouvé ln 
savoureuse formule : le régime carolingien? Si oui, 
le faut le féliciter. Car 11011 seulement la conférence 
fic presse préstrtenrtcüe du 14 janvier a confirme 
le rtîle sunrème, providentiel et paternel du néo­ 
Chnrtemugu e, mais encore la rhétorique présiden­ 
tielle a exprimé une concentlon de l'Histolrc dlg-ne 
du chroniqueur q ul tnsplra la « Chanson tic Ro­ 
Iunrl "· La prochaine conférence ûe presse pourrait 
se tenir ù Aix-I::i-Cha1>cllc. 
)lous avons suffisamment bataillé contre la ger­ 

munopnnule iml>écile et malfaisante pour exprimer 
franchement notre opinion sur l'ang-lophobie caro­ 
Iirurien nc. .Raymonil Aron cl'ailleurs ranneue mali­ 
cieusement (« F'i;;aro " au 16-1-62) que le présiclcnt 
du n .. P.r. avait rlénoncé solennellement la forma­ 
tion de l'Allemagne fédérale en 1947. 

· Exclure l'Angleterre de l'Europe ... Volfa qui aurait 
enchanté Hitler... et Pétain jetant l'anathème sur 
un ... g-énéral mutin, speaker à la Uaclio de Lonûres ! 
Aucun élève attcntif cl'un élémentaire cours d'his­ 
toire ne peut Ignorer que la Grande-Bretagne a été 
à la pointe de la rêvnlutton industrielle, et que 
toutes les autres nations : la Frrmce d'allonl, puis 
l'Allemagne ont suivi exactement la même évolu­ 
tion, avec un temps ûe retard plus ou moins long 
et à un rvtnme ptus ou moins accéléré. 
Plus grave. La conception carolingienne aboutit 

explicitement à la formation d'un Empire conti­ 
nental se suffisant à lui-même. Or, il convient ile 
rappeler que dans l'immédiat, seul le dévetoppement 
ûes importations un 'l'iers-Monile, à iles cours sta­ 
l>ilisés peut empêcher les manifestations catastro­ 
phiques rie la. misère des pays sous-développés. 
Plus gruve encore ! i\'I. Servan-Sch.reiller (« Ex­ 

press » nu 17-1-62), avec une logique rlgoureuse, 
pose le dilemme en termes excellents. Ou bien, mal­ 
i::ré Charlemagne, on maintient, on renforce l'al­ 
liance atlantique - ou bien, appliqua.nt à la lettre 
les prévisions carolingiennes, on réalise l'Europe 
de l'Atlantique à l'Ouest avec !'U.R.S.S. contre le 
bloc aug lo-saxou. 
Ainsi nos avertissements sont-ils justifiés au clelà 

ile nos espoirs ... et de nos craintes ! Seulement cette 
vision cl'un Emptre knouto-carotlngten nous inci­ 
terait :t adhérer formellement et cléfinitivement 
cette fois au fameux parti américain ! - R. H. 
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A BILLANCOURT et ' a GRENOBLE 
deux directions font parler d'elles 

Un nouvel accord Renault a donc vu le jour 
dans les dernières heures de l'année 1962. Voici 
l'essentiel des nouvelles acquisitions sociales 
qu'il contient : 
- 24 jours ouvrables de congés payés annuels 

avec maintien des congés supplémentaires d'an­ 
cienneté ou de fonction. 
- Engagement des parties d'envisager pro­ 

gressivement le retour à la durée légale de 40 
heures par semaine de travail et de se rencon­ 
trer pendant la durée de l'accord pour étudier 
la réalisation de cet objectif. 
- D'ores et déjà· est admise la compensation 

à 100 % de la première heure chômée au-dessous 
de 48 heures, pour les autres la compensation 
reste fixée à 50 % . 
- Les avantages accordés par la R.N.U.R. aux 

déportés et internés de la Résistance sont codi­ 
fiés. 
- De nouveaux congés pour événements fa­ 

miliaux sont institués. 
Différentes améliorations sont apportées 

aux clauses des accords précédents en ce qui 
concerne la mensualisation d'ouvriers, les con­ 
gés en cas de rappel, les allocations journalières 
servies en période militaire, les indemnités de 
fonction, etc. 
Le jour où fut signé ce contrat, qui a gagné? 

Les syndicats et les travailleurs ? Le gouverne­ 
·..,ent et son parti de soutien l'U.N.R.-U.D.T.? 
La direction de la Régie ? 
Il est évident que les derniers cités en tirent 

profit à leur façon. Il est d'ailleurs assez curieux 
d'enregistrer bien des déclarations contradictoi­ 
res à quelques jours d'intervalle. L'optimisme 
et, surtout, les perspectives de M. Grandval ne 
furent-elles pas anéanties en peu de temps par 
les déclarations de deux autres membres du gou­ 
vernement, MM. Giscard d'Estaing et Peyrefitte, 
mettant en garde contre une extension trop ra­ 
pide de la quatrième semaine de congés payés 
qui, selon ces derniers, créerait de très graves 
perturbations dans l'économie du pays ? ... 
La signification de tout cela est claire : les 

maîtres ont parlé ! Le grand, comme le petit 
patronat est opposé à l'accord Renault, il di­ 
gère mal l'impulsion qu'il donne pour la qua­ 
trième semaine de vacances et la réduction de 
la durée hebdomadaire du travail compensée. 
Cette opposition au courant nouveau révèle, à 

la fois, le peu de réalisme dont ,fait preuve le 
patronat race à des échéances prochaines et la 
parcimonie avec laquelle il opère dans le pari­ 
tarisme dont il fait profession de foi à lon­ 
gueur d'année. 
-Echéances prochaines? Oui, et même très pro­ 
chaines car nos économistes sont à peu près 
unanimes à dire qu'à partir de cette année la 
main-d'œuvre deviendra abondante, différents fac­ 
teuts accélérant l'augmentation de la population 
active. En conséquence, ils annoncent que des 
poches de chômage peuvent se faire dans certai­ 
nes régions et dans certaines industries. Alors il 
!à.ut prévoir les correctifs sociaux. Ce n'est donc 
pas, comme ne cessent de nous le répéter les porte­ 
parole du gouvernement et du patronat, seulement 
après 1965 que l'on pourra envisager les premières 
étapes de la réduction de la durée du travail. 
Quant à la parcimonie des concessions faites 

dans la pratique du paritarisme, rien ne l'illustre 
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mieux que cette déclaration d'un chef de file de· 
l'organisation des chefs d'entreprise « à la qua­ 
trième semaine de congés payés, il est bien nor­ 
mal qu'on y vienne, mais progressivement, à rai-­ 
son de un ou deux jours par an ». 
M. Dreyfus a été bien trop vite et les repro­ 

ches ne sont pas tendres ! 
Il est intéressant de rapprocher du fait Renault. 

celui de Neyrpic. Là, au contraire, un accord de 
rémunération a été dénoncé par la direction. Cet. 
accord d'entreprise fut négocié et signé, en fin 
d'année 1961, par F.O., C.F.T.C. et C.G.C. Il attira, 
à l'époque, les foudres du C.N.P.F. sur son signa­ 
taire, le président-directeur général Dagallier. 
Par contre, les chroniqueurs sociaux, comme les 

fédérations syndicales, n'avaient pas manqué de 
souligner les originalités de cet accord d'entre­ 
prise, d'un style nouveau et dynamique. 
La première partie de son contenu, celle qui 

fut la plus condamnée par le C.N.P.F. et l'Union 
des Industries Métallurgiques et Minières, con­ 
tenait trois notions : 
- Le maintien et l'amélioration du pouvoir 

d'achat; 
- L'établissement de primes collectives ; 
- La définition et la réglementation des pro- 

motions individuelles. 
Ainsi, un contrôle syndical effectif s'instituait 

sur les rémunérations pratiquées et, surtout, le 
mur des 4 % annuels était sauté. 
Jamais, dans un acte contractuel, la garantie 

moyenne d'augmentation des salaires effectifs 
n'avait encore atteint les pourcentages inscrits 
dans l'accord Neyrpic & Sogreah. Ils découlaient 
des trois notions ci-dessus et approchaient 8 % 
pour 1962 et 6 1/~ % pour 1963 avec expiration 
du contrat au début du quatrième trimestre. 
Ces garanties ont-elles mis en difficulté les 

usines du groupe Neyrpic & Sogreah? Non, car 
d'octobre 1961 à octobre 1962, l'augmentation 
moyenne individuelle acquise dans les usines du 
groupe a été de 9,84 % selon M. Glasser, nouveau 
président-directeur général, alors que l'indice gé­ 
néral des salaires horaires s'et élevé, pour la même 
période, à 9,1 % selon le ministère du Travail. 

Avec ou sans accord, le groupe Neyrpic, qui se 
trouve dans une région de grande expansion, où 
les techniciens, dessinateurs, ouvriers qualifiés sont 
très recherchés, aurait bien été contraint d'aug­ 
menter son personnel au diapason des autres entre­ 
prises. Dans le cas contraire, il se condamnait à 
scléroser son recrutement et, même, à perdre beau­ 
coup de son potentiel de main-d'œuvre. 
Pourquoi M. Glasser, successeur du président­ 

directeur général signataire, résilie-t-il l'accord ? 
Pour « rassurer » les financiers et les actionnaires 
dont il a besoin, mais aussi et sO.rement pour don­ 
ner une satisfaction au C.N.P.F. 
Voilà qui nous laisse bien mal augurer des rap­ 

ports paritaires dans la métallurgie, dans les mois 
qui viennent. 
Les syndicats libres n'ont jamais été hostiles au 

développement de la politique des conventions col­ 
lectives décentralisées à l'entreprise. Bien au con­ 
traire, ils voient là un moyen de dépolitiser l'action 
syndicale, entre autres. 
Mais le patronat s'obstine à vouloir, dans la pra­ 

tique du paritarisme, en retirer tous les avantages 
sans en payer le prix ! 

Antoine LA VAL. 



Après l'accord Renault 
la métallurgie en avant 
Dans le secteur privé, la métallurgie a toujours 

été une industrie d'avant-garde. Elle n'a jamais 
connu pourtant une grande proportion de syndi­ 
qués. Mais la Fédération des Métaux - aujour­ 
d'hui, les Fédérations des Métaux - a toujours 
joué un rôle important dans le mouvement ouvrier 
français. Elle fut, et elle reste, une pépinière de 
militants. Son action et les résultats qui en dé­ 
coulent ont toujours servi d'exemples. 
Cette position est encore renforcée aujourd'hui 

par l'existence d'une grande entreprise pilote : 
la Régie Nationale des Usines Renault. L'impor­ 
tance d'un accord conclu sur les conditions de 
travail dans cette entreprise se révèle par son 
extension plus ou moins rapide à toute l'industrie, 
et même à toutes les industries. Quand Renault 
a eu trois semaines de vacances payées, elles n'ont 
par tardé à être légalisées pour tous les travail­ 
leurs. 
Renault présente d'ailleurs un caractère écono­ 

mique et social intéressant : ce n'est plus une 
entreprise du capitalisme privé. Il faut y insister 
parce que c'est fondamental : il n'y a pas de capi­ 
talistes privés chez Renault. Nous sommes en pré­ 
sence d'une entreprise de capitalisme d'Etat, avec 
ce correctif important de l'autonomie financière. 
Sur les 65.000 travailleurs de l'ensemble des usines 
Renault, combien y a-t-il de syndiqués ? Sont-ils 
HJ.000? Nous retrouvons là une des caractéristi­ 
ques du mouvement syndical français. S'il, y a peu 
de syndiqués, il y a beaucoup de syndicats, non 
seulement ceux qui représentent les trois grandes 
centrales, mais encore quelques-uns en plus. Tous 
ces syndicats, faibles en effectifs, mais recueil­ 
lant chacun leur part de voix ouvrières dans les 
différentes élections professionnelles, s'agitent 
beaucoup, non seulement pour les revendications 
relatives aux salaires et à la durée du travail, mais 
pour la gestion d'œuvres sociales de grand gabarit 
qui sont elles-mêmes une grande entreprise au 
budget imposant. Tous ces syndicats ont signé 
l'accord conclu en cette fin d'année 62. 

Ajoutons que la composition de la main-d'œu­ 
vre chez Renault reproduit, en réduction, la struc­ 
ture de la classe ouvrière française, dans sa di­ 
versité de formation et d'origine ; toute la gamme 
de la hiérarchie _professionnelle ; une proportion 
notable d'ouvriers venus des autres pays. 
Tout cela donne un intérêt général au milieu 

social de cette entreprise orientéè dans les gran­ 
des lignes du Plan du néo-capitalisme français. 

*** Le nouvel accord conclu jusqu'au 31 décembre 
1964 orientera certainement lui aussi l'ensemble 
de la revendication ouvrière. Les 24 jours ouvrables 
de congé payé entreront dans les faits cette an­ 
née. On nous dit même que si Renault a accordé 
cette revendication syndicale, c'est que le gou­ 
vernement prévoit et admet déjà la généralisa­ 
tion des quatre semaines de vacances. En tout 
cas, il fait bien de le prévoir, sinon de l'admettre. 
Nous avions écrit ici même que c'est d'abord sous 
cette forme que s'amorcerait la réduction du 
temps de travail. A ceux qui diront que ce n'est 
rien, nous répondrons : pourquoi alors le reven­ 
diquiez-vous ? Chacun sait que ce n'est pas rien, 
que c'est même très important. Le capitalisme y 
trouve son compte, nous dira-t-on aussi. Pardi. 
Il trouvait aussi son compte au temps où mon 

père travaillait dix heures par jour, et six jours 
par semaine et cinquante-deux semaines par an. 
Devrions-nous regretter ce(bon vieux temps où, 
paraît-il - en vertu de la loi de la paupérisation - 
le prolétariat avait une part plus grande du re­ 
venu national? Nous ne répéterons jamais assez 
que n'est pas syndicaliste celui qui mène l'action 
syndicale sans croire à son efficacité. Allons ! 
Mettez votre sac au dos et profitez bien de votre 
mois de vacances. Vous n'en serez que mieux pour 
préparer la révolution sociale. 
Bien entendu, la lutte pour la réduction de la 

semaine de travail, de la journée de travail ne 
s'arrête pas pour autant. C'est une revendication 
constante du travailleur que de donner le moins 
de temps possible au travail socialement néces­ 
saire. De ce point de vue, rien ne me gêne dans 
cette partie de l'accord Renault qui dit « Les 
parties signataires admettent, en ce qui concerne 
le retour à la durée hebdomadaire légale du tra­ 
vail, que la solution de ce problème ne peut être 
envisagée que d'une façon progressive. » Il faut 
certainement regretter que ce soit actuellement 
sur quarante-huit heures qu'est établie en fait la 
semaine de travail. La preuve, c'est qu'en matière 
de garantie de salaire, l'accord stipule que la qua­ 
rante-huitième heure sera payée à 100 % même 
si elle n'est pas travaillée (les autres heures per­ 
dues étant seulement remboursées à 50 %, jusqu'à 
la quarantième). C'est évidemment reconnaitre 
que le salaire de l'ouvrier est basé sur la pratique 
des heures supplémentaires. Mais cela nous le 
savions déjà. 

* ** Il reste encore beaucocp à raire pour supprimer 
les écarts de salaires entre Paris et la province, les 
écarts réels, et non les différences apparemment 
codifiées par ce qui demeure des zones de salaires. 
Il reste encore davantage à freiner la hiérarchi­ 
sation, à augmenter substantiellement les salaires 
les plus bas, c'est-à-dire les plus nombreux, en 
mettant fin à la pratique des augmentations pro­ 
portionnelles ~ et même effectivement plus que 
proportionnelles - se répercutant jusqu'au som­ 
met de la hiérarchie. A ce double point de vue, 
le programme de la Fédération F.O. de la métal­ 
lurgie est à mettre en évidence. 
Cette organisation a été la seule à ne pas appo­ 

ser sa signature sous le dernier accord de la mé­ 
tallurgie parisienne. Pourquoi ce refus ? Parce que 
cet accord continue de dresser des barèmes de 
salaires minimaux qui n'ont rien à voir avec les 
salaires effectivement payés. Sur ces salaires ef­ 
fectifs, la camarade Delamare, secrétaire général 
de la Fédération, constate à la fois l'augmentation 
des écarts entre Paris et la province, et aussi l'aug­ 
mation des écarts entre les catégories· professionnel­ 
les. Si, depuis 1950, les abattements légaux ont été 
réduits en nombre et en pourcentage, l'écart réel 
a presque doublé en pourcentage entre les moyen. 
nes des salaires pratiqués à Paris et en province ! 
Il résulte de l'étude très complète et très exacte 
de Delamare que, dans le même temps où les 
écarts officiels sur le salaire minimum passaient 
de 20 % à 8 %, les écarts sur les salaires effective­ 
ment pratiqués sont montés à plus de 26 % 1 
Comme le dit Delamare, la réduction des zones 
légales de salaires n'est une victoire que dans le 
« Journal Officiel ». 
Passant alors aux écarts entre les catégories 

professionnelles, la Fédération F.O. de la métal­ 
lurgie constate que, entre 1950 et 1962, le salaire 
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moyen nominal de l'ouvrier O.P. 3, le profession­ 
nel le plus qualifié, a été multiplié par 2,2. Dans 
le même temps le salaire moyen du manœuvre 
a été multiplié par 1,9. 

« Que ce soit entre les régions ou entre les 
classifications, les écarts s'accroissent », conclut 
le rapport de la Fédération « Force Ouviêre ». Et 
il propose un ensemble revendicatif cohérent de 
nature à redresser cette situation. Nous ne pou­ 
vons qu'approuver l'orientation générale de ce 
rapport. 

Réformisme et révolutionnarisme 
Tout cela, c'est du réformisme, nous objectera­ 

t-on. A ce compte-là, toute la lutte ouvriêre pour 
l'augmentation des salaires et la réduction du 
temps de travail - la seule qui, effectivement, 
réduit le taux de la plus-value quel que soit celui 
qui la prélève - toute cette lutte en quoi se ré­ 
sume la lutte de classe, ne serait que du réfor­ 
misme. Le réformiste est celui qui croit à l'évo­ 
lution progressive vers une société sans classes, 
et cela sans à-coups, sans sauts, sans bonds. Mais 
celui qui lutte pour les réformes ne fait au con­ 
traire que préparer, que rendre possibles ces sauts 
révolutionnaires. Le syndicaliste résout l'opposi­ 
tion apparente entre réformes et révolution. Et il 
la surmonte non pas dans les idées, mais par 
l'action. L'action ouvrière, qui ne connaît pas de 
trêve, conduit jusqu'à ce point où il faut dire: 
c'est là qu'il faut sauter ! « Réformes et révolu­ 
tion » : c'est le titre d'un ouvrage de Rosa Luxem­ 
bourg que j'ai lu il y a pas mal d'années. Je ne 
l'ai plus sous la main, mais il me semble bien 
qu'il ne contredisait pas, dans ses grandes lignes, 
ce que je dis ici en tant que syndicaliste ouvrier. 
Un bagage idéologique est aussi la synthèse de 
plusieurs influences. 
S'li y a un réformisme, il y a aussi un révolu­ 

tionnarisme. Le mythe du progrès est .rernplacé 
par le mythe de la crise générale convulsionnaire. 
Marx l'a annoncée et, puisqu'il l'a dit, il suffit 
d'attendre qu'elle surgisse des contradictions du .ca­ 
pitalisme. Tout cela reste résolument sur le plan 
des idées. Pendant ,ce temps, · tout change, bien 
entendu, y compris le capitalisme d'Etat qui in­ 
dustrialise la moitié du globe. Mais ce qu'ont 
écrit, il y a un demi-siècle Lénine, ou Trotsky, 
ou Bordiga, cela ne change pas, et il faut s'y 
accrocher en grognant, comme un bon chien qui, 
sur un os, hume le souvenir de la viande savou­ 
reuse. 

**,, 
, Je me vois encore bien parti pour que les doc- 
teurs se reunissent à mon chevet et pour qu'ils 
diagnostiquent un incurable déviationnisme. Puis­ 
que je n'y échapperai pas de toute façon, je vais 
encore aggraver mon cas. Je veux vous parler un 
peu aujourd'hui de la « Voix Ouvrière ». Il s'agit 
d'un bulletin inter-entreprises que, beaucoup d'en­ 
tre nous connaissent. Le service nous en est fait 
à la R.P. Ii y a quelque temps, il était ronéotypé 
et il ressemblait aux journaux d'usines que nous 
fabriquions dans notre jeunesse. Comme tel, il 
était sympathique. Il était, nous disent ses rédac­ 
teur, « le moyen d'expression de militants ouvriers 
qui ne peuvent autrement faire connaître leur 
point de vue de travailleurs révolutionnaires à 
leurs camarades de travail ». Maintenant, « Voix 
Ouvrière » est devenu un bulletin bimensuel 
imprimé. Dans son numéro du 31 décembre, son 
éditorial est fort opportunément intitulé : « Ne 
pas croire au Père Noël ». Il commente lui aussi 
l'accord Renault. Il le commente du point de 
vue de la critique dite révolutionnaire. Il écrit 
notamment : « Ce que vient de concéder la Régie 
Renault à son personnel, c'est donc ce que l'en­ 
semble du patronat français, ou tout au moins des 

6 

grands patrons, est prêt à accorder pour désar­ 
mer les mouvements revendicatifs pendant quel­ 
que temps. » Eh bien ! c'est bon à prendre. Et 
cela ne traduit pas un rapport de forces tellement 
défavorable. Quant au « désarmement », il ne 
dépend pas que du patronai., et du moment qu'il 
n'est que provisoire ! 
Mais voici la conclusion de l'article : 
« Si le tapis vert est aussi magique qu'on veut 

bien nous le dire, a/ors il }:mt lui demander de 
résoudre nos vrais problèmes : retour immédiat 
aux quarante heures, augmentation substantielle 
des salaires et garantie de l'emploi (interdiction 
des licenciements pour manque de travail, main­ 
tien du salaire quelles que soient les baisses d'ho­ 
raire). 

« Mais l'accord Renault est justement la mesure 
de ce que nous pouvons obtenir par ce moyen : 
des miettes pour te présent, des promesses pour 
l'avenir, avec comme seule certitude le maintien 
pour la plùpari d'entre nous, de ces deux mois 
de repos annuel en moins que sont les 48 heures 
par semaine, jusqu'à ce que le chômage nous en­ 
voie à la soupe populaire. C'est pourquoi, bien 
que ni les uns ni les autres ne tenions à la lutte 
pour la lutte, c'est à elle que nous devons recourir 
pour changer notre sort, car entre le Père Noël et 
le Patronat il n'y a jamais que la différence en-: 
tre le mythe et la réalité. » 
C'est une conclusion d'un beau style que nous 

pourrions contresigner, à quelques expressions près 
où l'exagération « révolutionnariste » affaiblit l'en­ 
semble. 
Mais ce n'est pas seulement pour le plaisir de 

la citer que je vous parle de « Voix Ouvrière ». 
Quand il était ronéotypé, ce bulletin avait pour 
sous-titre : Bulletin édité par des syndicalistes de 
différentes tendances pour la démocratie ouvrière, 
l'unité syndicale et l'internationalisme prolétarien. 
Je ne vois vraiment pas ce que nous pourrions y 
trouver à redire. Mais voici que le bulletin im­ 
primé a changé son sous-titre. C'est maintenant : 
Organe de lutte ouvrière, pour une direction ré­ 
volutionnaire des syndicats et pour la construc­ 
tion d'un parti révolutionnaire prolétarien. Avouez 
que c'est tout autre chose ! Que faut-il entendre 
exactement par « la direction révolutionnaire des 
syndicats » ? C'est ce mot « direction » qui me 
chiffonne. Il me remet aussi en mémoire ce que 
disait quelquefois Monatte : « Les révolutionnaires 
n'ont pas de privilège dans les syndicats ». A vrai 
dire, j'ai peur de trop comprendre ce que veut 
dire cette « direction » quand, continuant à médi­ 
ter sur ce sous-titre, je lis qu'il s'agit également 
de « la construction d'un parti révolutionnaire 
prolétarien ». Allons ! il y en a qui, pour ne pas 
être taxés de révisionnisme, sont résolument con­ 
servateurs! Ne seraient-ils pas, sans s'en douter. 
en retard d'une révolution ? 

* ** La R.P. a écrit dans son éditorial de décembre 
62 qu'elle cherchait - avec d'autres - une syn­ 
thèse de l'organisation et de la liberté. Or, voilà 
que « Le Figaro » a publié un dialogue entre M. 
Louis Armand et M. Raymond Aron sur le thème : 
« Liberté et organisation ». Ce n'est pas une très 
bonne référence pour nous. Nous voulons cepen­ 
dant y voir une preuve que les grandes interro­ 
gations de notre époque tourmentent des esprits 
différents. Voici donc un échange de vues entre 
un grand technocrate, Louis Armand, type de l'ère 
des organisateurs, et un grand intellectuel poly­ 
valent, Raymond Aron, dont les idées nous ont 
plusieurs fois ici servi de thèmes de discussion. 
Je laisserai de côté ce qu'a dit Louis Armand : il 
a fait appel à l'exemple d'organisation que nous 
offrent les êtres vivants et il a rendu hommage 
au Créateur ! 



Raymond Aron a fait preuve d'un, plus grand· 
humanisme. Dans sa conclusion, li a distingué 
quatre choix à la base de la notion de la liberté ; 
Je pouvoir de choisir sa propre existence.j, la li­ 
berté à l'intérieur même du travail ; le droit. pour 
l'homme de faire ce qu'il veut en dehors du tra­ 
vail ; la participation aux décisions de la collée­ 
civité. 
Reconnaissons que ce n'est pas mal posé ! Mais 

Raymond Aron distingue, d'une manière inatten­ 
due, un cinquième choix. Il dit : « On peut aussi 
choisir d'être révolutionnaire. » Mais ce n'est nul­ 
lement un cinquième choix ! Si je choisis les qua­ 
tre formes de la liberté humaine énumérées tout 
à l'heure, il y a de fortes chances que jê choisisse 
en même temps d'être révolutionnaire. Car pour 
conquérir cette liberté, sous ces quatre aspects, 
je ne crois pas que je puisse faire l'économie 
d'une révolution. En tout cas, èe n'est pas en 
s'appuyant sur la société industrielle moderne, 
dont Raymond Aron veut être l'observateur et le 
philosophe, qu'il me convaincra, selon ce qu'il 
dit finalement, qu'il n'y a « plus de raisons d'être 
révolutionnaire ». 
Cette discussion n'est pas sans lien - j'espère 

qu'on l'admettra - avec celle que nous avons 
amorcée à propos de l'accord Renault. C'est l'ori­ 
ginalité et la force du syndicalisme que d'appuyer 
sa pensée et sa théorie sur les fruits mêmes de son 
action dans la situation sociale réelle. 

Une retraite complète à 60 ans 
Touché une fois de plus par la grâce, M. Mau­ 

rice Schumann a déposé une proposition de lot 
tendant à fixer à 60 ans l'âge de la retraite légale 
(et même à 55 ans pour les femmes). Voilà un 
bon chrétien ! Décidément cette législature nous 
en promet tant, que si elle réalise seulement la 
moitié de ses promesses, nous n'aurons plus be­ 
soin, en effet, d'être révolutionnaires ! 
Mais la questtion était posée dans le mouvement 

syndical - et particulièrement dans les milieux 
syndicalistes qui nous sont proches - bien avant 
que M. Maurice Schumann s'en fasse le bon apô­ 
tre (avec d'ailleurs des arguments insuffisants). 
Notre camarade Le Bras, qui dirige une grande 
mutuelle d'entreprise et qui sait de quoi il parle, 
a donné à notre revue deux bons articles sur la 
retraite des travailleurs. Dans le dernier, il dis­ 
cute ce point : est-il vrai que l'on vive aujourd'hui 
plus vieux qu'hier ? S'appuyant sur l'expérience 
de sa mutuelle et, aussi, sur les données médi­ 
cales, il en arrive à cette conclusion : à partir de 
50 ans (et c'est encore plus vrai à partir de 60 
ans), il ne nous reste guère plus d'années à vivre 
qu'il en restait à un quinquagénaire de 1900. 
Le Bras à raison, et son argument vaut pour 

chaque retraité individuellement. Il n'en est pas 
moins vrai qu'il y a aujourd'hui plus d'hommes 
de 50 et 60 ans qu'il y en avait au début du siècle. 
C'est une discussion qui risque toujours de tour­ 
ner au dialogue de sourds que celle qui oppose le 
point de vue particulier et le point de vue global. 
Il faut pourtant considérer ce dernier si l'on veut 
sérieusement discuter ce qui est en question et ne 
pas se laisser « avoir » par les économistes qui 
résistent de toute leur science à l'avancement de 
l'âge de la retraite. 
Nous dirons donc : l'homme ne vit pas plus 

vieux, mais les hommes vivent plus vieux. Ce qui 
veut dire que le nombre des vieillards est propor­ 
tionnellement plus grand dans l'ensemble de la 
population. Donc, la société devra prélever une 
part plus grande du revenu national qu'elle n'en 
prélevait hier pour subvenir aux besoins de ce 
cc troisième âge » non producteur. Comme il y 

a aussi, dans le preinïer · àge, une part plus grande' 
ue popuraucn macuve, en raison ce ra proionga­ 
uuu generaie ce ia scoiante, mors la popuianon 
acuve uu ueuxieme age supporte un rarueau trop 
mura. ce que Je viens d'exposer là, c'est la tnese 
ues savants econormstes uu genre de M. Alrred 
Sauvy dont un certain « Comité d'étude des pro­ 
oiemes ae la vieiuesse » uuuse le savon· impres­ 
sionnant (notamment dans une page du Journal 
« Le IV10ncte » payée au tarir ne la punncité). Nous 
aevons justement nous garder ne nous laisser 
impressionner. Nous savons déjà qu'il y a aussi 
une population inactive à l'Intérieur même du 
ueuxieme âge ! 
On ne peut tout faire à la fois, dit M. Sauvy 

et disent les mimstres : prolonger la scolarité ; 
réduire la durée hendomauaire au travail ; aug­ 
menter le conge paye et. anaisser l'âge de la re­ 
traite. Tout cela n·est pourtant qu'un seul et 
mëme problème : la diminution du temps global 
de travail, et c'est Je rôle des syndicalistes de le 
prendre « par tous les bouts ». 

cc La montée des jeunes ne couvre pas nos 
besoins en main-d'œuvre », dit M. Sauvy, mais 
il ne Je prouve pas. Il nous faudrait des données 
sur la croissance de la population active, sur sa 
productivité individuelle et sur sa production glo­ 
oale. Il nous faudrait examiner aussi comment est 
dépensé le revenu national, et s'il n'y a pas de 
bonnes parts du gâteau qui se perdent ! 
La question de la quantité « nécessaire » de 

main-d'œuvre n'est pas vue non plus de la même 
façon, selon qu'on est patron ou ouvrier, puissant 
ou misérable. Le patronat a intérêt à avoir « une 
réserve de l'armée industrielle » (pour · parler 
'comme Marx) grâce à laquelle il fera pression sur 
les salaires. Les ouvriers, au contraire, ont Inté­ 
Têt à être un peu moins nombreux que ne le 
demandent les besoins industriels. C'est alors qu'ils 
« se défendent » le mieux. 

* ** 
Mais laissons pour le moment « la théorie de 

la retraite »' pour en revenir à sa pratique. Qu'en 
est-il actuellement ? A 65 ans, le travailleur a 
droit, par la Sécurité Sociale, a une retraite 
égale à 40 % du salaire moyen des dix dernières 
années, s'il a cotisé pendant au moins trente 
ans (s'il a cotisé pendant plus longtemps, il 
n'aura pas davantage, comme l'a expliqué ici 
notre ami Le Bras). S'il veut s'en aller à 60 ans, 
il n'aura droit qu'à la moitié de cette retraite 
(même s'il a cotisé pendant trente ans ou plus). 
C'est de là qu'il faut partir, je crois, pour 

progresser. Premier point; : à 60 ans, après quel­ 
que quarante années de travail et davantage, le 
travailleur uoit pouvoir toucher l'intégralité de 
la retraite légale. Deuxième point : cette retraite 
devrait être au moins égale à la moitié du salaire 
d'activité. On pourrait même agir pour que cette 
retraite sociale soit la même pour tous (sans 
préjudice des systèmes de retraites complémen­ 
tairels). Ce serait la retraite minimum interpro­ 
fessionnelle garantie. On lui appliquerait, bien 
entendu, la double échelle mobile : celle des prix 
à la consommation et celle de la croissance de 
la production par tête d'habitant. 
Il est plus que probable que je ne suis pas le pre­ 

mier à penser à la question. Eh bien ! s'il en est de 
plus avertis que moi, qu'ils Je disent et l'écri­ 
vent. Pour le moment, je crois que c'est en par­ 
tant de la situation actuelle, en dénonçant ses 
insuffisances et ses injustices, en faisant entrer 
ces nouvelles revendications dans les program­ 
mes syndicaux et en luttant pour elles, que la 
classe ouvrière arrachera encore un morceau de 
ce qui lui est dû dans le revenu national. 

Raymond GUILLORE. 
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LA VOIX DES SYNDICALISTES DE LA LOIRE 

LE DERNIER COMITÉ 'CONFÉDÉRAL DE LA C.G.T.-F.O. 
Il s'est tenu à Paris les 11 et 12 novembre dernier 

et, si faute de temps, il ne nous a pas été possible 
d'en parler dans la dernière R.P., les sujets abordés 
valent pourtant un 'examen. 
Ce fut un C.C.N. « surprise » car les représentants 

des U.D. et des fédérations ne s'attendaient pas à 
des débats -dépassant l'ordre du jour classique de 
ces assemblées. 
Robert Bothereau, avec son sens des images 

étayant une pensée toute en nuances et en prudence, 
a décanté des problèmes-clés pour l'avenir du syndi­ 
calisme ouvrier 

1 ° Celui de la limite de la présence syndicale dans 
les organismes économiques de l'Etat, et surtout, 
opportunité ou non de la participation syndicale à 
un futur Sénat mi-politique mi-économique. 
Les intentions du pouvoir sont encore trop peu 

connues pour en débattre, mais si un tel Sénat 
était institué, les éventuels syndicalistes-sénateurs 
se trouveraient en porte à faux, sur une double 
plate-forme : une nouvelle, celle de la responsabilité 
du législateur et celle traditionnelle de contestation. 
Personnellement, nous voyons mal comment des 
syndicalistes, ne disposant pas des leviers de l'éco­ 
nomie capitaliste, pourraient étre associés au vote 
de lois, que les syndicats pourraient un jour com­ 
battre. 
2° Autre grand problème : celui du « rangement 

de l'armoire confédérale». Entendez par là : com­ 
ment adapter à nos temps modernes, pour les 
rendre plus efficaces, les moyens et méthodes du 
syndicalisme F.O. ' 
Si la C.F.T.C. a su se trouver un certain style, 

C.G.T. et F.O. en langage de jeunes apparaissent 
« amorties ». 
Pour F.O. dont les hommes et la doctrine ne 

s'apparentent pas à une famille politique ou spirl- · 
tuelle, pôle d'attraction et de regroupement, les 
difficultés d'organisation sont encore plus grandes 
et la cohésion difficile à obtenir. La question 
est maintenant inscrite à l'ordre du jour des préoc­ 
cupations confédérales, ce qui satisfait fort les 
militants F.O. de la Loire qui ont si souvent repro­ 
ché à leur maison de manquer de « panache et 
d'organisation». . 
3° Le dernier point soulevé par R. Bothereau 

est lourd de sens pour qui connait bien la prudence 
de la confédération et de son secrétaire général. 
Robert Bothereau a laissé comprendre aux mili­ 

tants du C.C.N. que des possibilités à plus ou moins 
courts termes, d'un rapprochement ouest-est pour­ 
raient exister, grâce à l'évolution des techniques et 
des systèmes économiques, et à l'impasse de l'équi­ 
libre des armements auquel il, faut trouver une 
solution qui, espérons-le, ne sera pas celle de la 
terreur. 
Cette pensée du secrétaire général de la C.G.T.­ 

F.O. n'est pas nouvelle puisqu'il l'avait déjà fait 
entendre au C.C.N. de Lyon en 1961. Son rappel 
prend donc le sens d'une confirmation, sans doute 
motivée par ce que l'on peut recueillir des nouveaux 
échecs venant de l'Est. 
Il serait d'ailleurs dangereux de brusquer les 

choses avant leur maturité et de croire à une accé­ 
lération des rapprochements, d'autant plus que des 
durcissements se concrétisent du côté des orthodoxes. 
L'avenir éclairé par une telle perspective montre 

bien évidemment des tracés nouveaux pouvant modi­ 
fier radicalement dans les années a venir l'organi­ 
sation et le combat du mouvement ouvrier français 
et international. 

LE COUT DE LA MAI N-D'ŒUVRE 
DANS LE MARCHÉ COMMUN 
Le patronat français, qui a largement bénéficié 

de la dévaluation de M. Pinay pour s'adapter au 
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Marché commun, voudrait faire croire que les 
prix français sont déjà trop élevés et qu'il ne 
peut consentir des relèvements de salaires, Et 
pourtant le coût de la mam-d'œuvre en France 
reste un des plus bas des pays de la Communauté, 
au moins dans la sidérurgie. 
D'après l'Office statistique de la Communauté 

européenne, en effet, le coût de l'heure de travail 
qui s'élève (en francs belges) à 73,72 au Luxem­ 
bourg, 69,76 aux Pays-Bas, 68,13 en Allemagne de 
l'Ouest, 62,93 en Belgique, n'est qu'à 55,49 en 
F'rance (soit 18 % de moins qu'en Allemagne). 
C'est en Italie que le coût est le plus bas, avec 
52,29. 
Si l'on considère seulement les salaires directs 

(avant gratifications et primes), on a les chiffres 
suivants : 51,77 au Luxembourg, 46,57 en Allema­ 
gne, 44,87 en Belgique, 39,17 aux Pays-Bas, 31,57 
en France et 30,23 en Italie. 
Par contre, les charges annexes aux salaires 

s'élèvent respectivement à 30,59 aux Pays-Bas, 
23,92 en France, 18,06 en Belgique, 22,06 en Italie. 
Ces chiffres sont sans doute sujets à caution. Nous 
les reproduisons à titre indicatif. 

LA POPULATION ACTIVE 
AUGMENTE 
Selon M. Sauvy, la population active en France 

atteindrait le chiffre de 20.210.000 personnes en ce 
'[cr janvier 1963, soit 610.000 de plus qu'il y a un 
an, ou 3,2 %. Sur ces 610.000. 400.000 environ ont 
obtenu un ...f)mploi. 
Quant à la population totale, elle a évolué com­ 

me suit en un an : 
Population au l•r janvier, 46.200.000 ; naissan­ 

ces, 820.000 ; décès, 540.000 ; excédent de l'immi­ 
gration étrangère, 130.000 ; excédent de l'immigra­ 
tion musulmane d'Algérie, 100.000 ; Français rapa­ 
triés d'Algérie, 650.000. 
Soit, au 1or janvier 1963, une population de 

47 .360.000. 
Selon M. Sauvy, cette augmentation de 2,5 % 

de la population totale entrainerait seulement une 
progression de la consommation de 2 %. portant 
surtout sur les denrées alimentaires, en raison 
du niveau de vie peu élevé des habitants supplé­ 
mentaires et une progression de 1,2 % de la pro­ 
duction, ce qui revient à dire que cela viendrait 
renforcer la tendance à l'inflation. 

C'EST DE LA PETITE POLITIQUE 
VERS L'ÉTATISATION DE LA S.S. 
En 1963, la Sécurité Sociale Agricole, pour faire 

bénéficier les exploitants agricoles des mêmes 
prestations que les salariés de I'industrte et du 
commerce, sera en déficit de quelque 900 millions 
de francs. Et comment sera-t-il comblé, ce déficit ? 
Tout simplement par 200 millions de cotisations 
des agriculteurs et 700 millions prélevés sur les 
excédents du régime général (dont 500 sur les 
allocations familiales). 
Il s'agit d'une solution provisoire, affirme le 

gouvernement, d'autant plus que l'excédent du ré­ 
gime général va bien vite disparaître avec l'aug­ 
mentation du nombre de retraités et du nombre 
des bénéficiaires des prestations; il se changera 
même en déficit dans un avenir proche. 
Alors comment s'en tirera-t-on ? Ne va-t-on pas 

poser le problème de la fiscalisation au moins par­ 
tielle de la S.S. ? 



LA RÉFORMETIE DE 
L'ENSEIGNEMENT (histoire vécue) 
Ce camarade métallurgiste a deux enfants : une 

fille vient d'entrer au lycée, en 5" classique. Mais 
11 se pose le problème de l'orientation du garçon 
qui doit entrer en 6• en octobre 1963. Déjà, les 
papiers arrivent de l'académie apportés par l'enfant 
à son père : il faut opter de la vie de l'enfant qui 
vient d'atteindre 10 ans !... Or, il semble que le 
gosse puisse réussir en plusieurs domaines : son 
intelligence peut ~e developper, son habileté ma­ 
nuelle aussi. 

Comme le père hésite, il va trouver le directeur 
de l'école primaire :. « La réforme de l'enseigne­ 
ment ? lui dit ce dernier, optimiste, mais tous les 
établissements l'appliquent plus ou moins ! » - 
« .J'ai cependant fait un tour rapide de ville, Mon­ 
sieur le Directeur, et je ne vois pas où je pourrais 
faire rentrer mon enfant dans un véritable cycle 
d'observation » - « A vrai dire, Monsieur, vous êtes 
le premier père à poser le problème comme cela. 
Habituellement, les parents décident eux-mêmes 
l'avenir de leurs enfants.» 
Le père se rend alors au lycée de garçons. Le 

maître de service (sic) : « La réforme de l'enseigne­ 
ment? que voulez-vous dire ? Dites-nous tout simple­ 
ment si vous choisissez moderne ou classique. Le 
technique n'est pas chez nous». 
Le lendemain, la fille qui est en 5° ... une 5', tout 

ce qu'il y a de plus « classique» où personne ne 
songe à une orientation éventuelle. la fille rapporte 
à son père une circulaire de l'académie intitulée 
« Fin de cycle d'observation ... » 
Il s'en fallut d'un cheveu que la feuille académique 

n'aille au panier. C'est bien se moquer des familles ! 

LE SABRE ET LE GOUPILLON 
Le pouvoir personnel est stabilisé en la personne 

d'un grand général. Le cléricalisme a bien compris 
qu'il allait pouvoir l'utiliser pour étendre l'emprise 
de l'Eglise sur l'enfance. Nous en avons une pre­ 
mière manifestation dans un article de « la 
Croix » du 12 dl{:embre où le nouveau ministre 
se voit dicter son attitude au sujet de certaines 
lenteurs dans l'application de la loi sur l'enseigne­ 
ment privé : 

« Maintenant que la durée de la V• République 
n'est plus menacée à court terme, le flottement 
constaté dans l'application de la loi scolaire doit 
dtsnarait-e. Il anparttent à M. Fouç:het de le faire 
comprendre nettement. » 
Les termes et le ton de cette mise en demeure 

sont significatifs. Comme significative est la déci- 

sion de proroger pour dix-huit mois la loi Barangé 
dont les crédits devaient être affectés en priorité 
à la revalorisation des traitements des maîtres 
de l'enseignement privé. Comme la loi du 31 dé­ 
cembre 1959 a mis ces traitements à la charge de 
l'Etat, la prorogation aboutit donc à donner un 
double avantage financier à l'enseignement privé. 
Le comité national d'action laïque a donc raison 
de s'élever contre cette mesure qui traduit l'état 
d'esprit du nouveau ministre en ce qui concerne 
les problèmes de l'enseignement. 
L'enseignement privé est donc largement sub­ 

ventionné, tout comme la recherche militaire qui 
s'élève à près de 3 milliards, alors que la recher­ 
che universitaire est limitée à 63 millions. 

LE PATRONAT PASSE 
A L'OFFENSIVE 
La sciété Neyrpic à Grenoble avait signé avec 

les représentants des organisations syndicales un 
accord assurant au personnel une hausse annuelle 
automatique de 4 % des salaires, et contenant 
des dispositions concernant la reconnaissance de 
la section syndicale, la mise au mois des ouvriers, 
la réduction 'd'horaires sans diminution des res­ 
sources. 

Mais voilà, il y a eu des difficultés de tréso­ 
rerie, et M. Glasser, président d'Alsthom, est de­ 
venu également président de Neyrpic. . 
Peut-être la société a-t-elle été mal gérée et, les 

anciens responsables écartés, serait-il possible de 
repartir dans de bonnes conditions, avec l'aide de 
l'Alsthom ? 
M. Glasser s'est tourné ailleurs. Neyrpic avait 

accordé des avantages qui la plaçaient en tête du 
patronat, au point de vue social. C'est dans cette 
direction qu'on va agir et M. Glasser a commencé 
par remettre en cause le contrat concernant la 
progression régulière des salaires .. Elle n'était pas 
bien enfoncée la trésorerie, si on peut revenir à 
flot avec une telle mesure. 
En réalité, nous assistons à l'élimination d'une 

initiative jugée dangereuse par le patronat. Le 
personnel Neyrpic réagit, cadres compris. Bravo, 
camarades de Neyrpîc. 

Quand les ouvriers cherchent à mettre un frein 
au surtravail par une hausse des salaires ils ne font 
que remplir un devoir envers eux-mêmes et envers 
leur race. 

Karl MARX. 

LES ÉLECTIONS SOCIALES 
Elles ne sont déjà plus à la une de l'actualité, 

la quatrième semaine de congés obtenue chez 
Renault, l'abaissement de l'âge de la retraite, etc., 
dépassent actuellement les élections à la Sécurité 
sociale ; disons tout d'abord que ce fut une belle 
pagaille ; tout le monde sait ce qui s'est passé au 
Grand Palais : ce fut un vrai scandale. De nom­ 
breux travailleurs ont dû stationner longuement sur 
les pavés des abords en attendant de pouvoir voter. 
Nous saluons ici leur patience, mais combien 
d'autres durent renoncer à l'accomplissement de 
leur devoir d'assurés sociaux ? Ce manque de pré­ 
voyance des organisateurs, le jour mal choisi, et 
aussi les trop grandes distances existant pour beau­ 
coup entre leur lieu de travail et le lieu de vote, 
qui était cette fois la localité, où, pour Paris et les 
grandes villes, le siège des établissements ou des 
entreprises; enfin, le fait de ne pas avoir retenu 
pour ces élections le jour de repos hebdomadaire, 
créait un handicap sérieux pour toutes les corpo­ 
rations instables, comme le bâtiment et les travaux 
publics où sont nombreux les corvoyeurs. D'autre 
part, le fait de ne pouvoir voter aux endroits les 
plus proches des lieux de production fut également 

un second handicap. Oh ! bien sûr, ceux qui ont la 
démagogie facile diront que nos observations ne 
tiennent pas, puisque le temps passé pour se rendre 
sur les lieux de vote était payé par les patrons, 
comme si ces derniers avaient déjà payé quelque 
chose ! Il n'est pas moins vrai, et nous l'avons 
constaté nous-mêmes, que beaucoup d'ouvriers, d'em­ 
ployés en sortant de leurs ateliers, de leurs bureaux, 
de leurs chantiers, de leurs magasins ou de leurs 
usines, prirent le chemin de leurs domiciles, ce 
qui n'aurait pas été le cas, si les élections avaient 
eu lieu un dimanche, ou à défaut dans les bureaux 
les plus proches de leur lieu cle travail, avec, par· 
exemple, élection entre 12 heures et 15 heures, avec 
retour des intéressés sur les lieux de travail. C'est 
ce qu'il faudra envisager sérieusement pour l'avenir, 
pour tous ceux qui cherchent l'efficacité, la clarté, 
au lieu de l'inorganisation et la pagaille que nous 
avons constatées, inorganisation et pagaille voulues 
par tous ceux qui aiment mieux évoluer en eau 
trouble et aussi par ceux qui ont en main des trou­ 
pes bien disciplinées. C'est l'avantage incontestable 
de la C.G.T. ou de la C.F.T.C. en la matière. 
Nous avons écouté les porte-parole des centrales 
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syndicales avant les élections. Nous commencerons. 
par l'honorable dame Colin au nom de la C.G.T. : 

« La Sécurité sociale, dit-elle, fondée par notre. 
camarade Ambroise Croizat, député communiste, 
alors ministre du Travail, est notre œuvre. Mères. 
de famille, vous devez y veiller si vous voulez une 
gestion same de la Sécurité sociale, si vous voulez. 
que les 80 % vous soit versés réellement quand vous. 
vous présentez aux caisses, si vous voulez une 
retraite décente à 60 ans d'âge et à 55 ans pour 
les femmes, etc., etc., voyez C.G.T.» 
Descamp, C.F.T.C., insista davantage sur l'idée 

de famille, c'est dans la tradition, et il apporta. 
quelques autres idées intéressantes en reprenant les. 
thèmes de Mme Colin et aussi en demandant une 
réforme des institutions et des mœurs en vigueur· 
à la sécurité sociale, telle que l'accélération des 
règlements au guichet, ce qui serait constructif car 
tout le monde connaît les longues queues, les heures 
perdues « jamais remboursées», les conflits nais­ 
sant entre ceux qui sont derrière les guichets et les. 
assurés sociaux venant réclamer leur dû. 
Enfin, le représentant F.O. enchaîna en revendi­ 

quant une retraite à 60 ans s'élevant à 50 % des 
salaires au minimum, ce qui faciliterait les départs. 
et offrirait des places aux jeunes qui, bientôt, seront 
candidats à 700.000 emplois. Nous ajouterons, nous. 
que si cette prolifération continue, c'est quelques. 
autres millions encore qui s'ajouteront aux premiers 
d'où, évidememnt, l'urgente nécessité de diminuer 
l'âge de la retraite. F.O. réclame aussi le paiement. 
effectif de 80 %, une meilleure convention entre 
le monde médical et les organismes de gestion, etc. 
Il y eut aussi d'autres prises de positions, notam­ 

ment celle des cadres, celle des mutualistes, et celle 
du délégué du C.N.P.F. (Confédération nationale, 
du patronat français). Ce dernier affirma sans _rire, 
que c'étaient les patrons qui payaient le plus. Nous. 
verrons comment dans les lignes qui suivent. Mais. 
revenons à nos moutons ou plus exactement aux 
prises de positions ci-dessus. 
Et pour commencer par Mme Colin, l'auteur ne 

fera pas injure à cette dernière de ne pas connaître­ 
l'histoire et, en particulier, celle des assurances 
sociales. Vous êtes d'un âge, Madame, qui doit vous 
rapprocher sensiblement du troisième, « l'âge sacri­ 
fié », comme dirait mon ami Le Bras. En consé­ 
quence, je vous rappelle quelques faits qui se dérou­ 
lèrent vers 1930 au moment de l'application de 
l'assurance sociale, où la C.G.T. se dressa contre· 
l'application de cette Ioi, elle en appela même à la. 
grève contre son application sous le fallacieux pré­ 
texte que c'était aux patrons de payer la cotisation 
ouvrière. 
Combien de travailleurs durent payer cher cette· 

prise· de position, troublante, entre toutes, et cela. 
parce que la loi sur les Assurances sociales en 
France était l'œuvre de la vieille C.G.T., pas celle 
dont vous vous réclamez actuellement, qui n'est 
autre que la continuation de l'ex-C.G.T.U. encadrée 
de la même façon et dirigée par le même parti. 
Laissez l'auteur vous dire encore, Madame, que 

l'assurance sociale d'alors était cent fois plus avan­ 
tageuse pour les travailleurs que ne l'est la sécurité 
sociale étatique d'Ambroise Croizat; qu'elle nous 
avait permis de fonder nos caisses primaires d'admi­ 
nistration et de gestion ouvrières. Bien sûr, c'était 
là une méthode décentralisatrice, que tout bon 
marxiste n'aime pas, aussi voyez-vous, je suis per­ 
suadé quant à moi que ce n'est pas Croizat tout 
seul qui torpilla l'assurance sociale mais que cet 
acte d'étatisation fut l'œuvre d'une orientation 

. déterminée ailleurs qu'en notre pays; ce qui, du 
reste, ne surprit aucun militant averti. Il existe 
aussi une autre loi promulguée sous Croizat, celle 
des majorations des heures supplémentaires à 25 %, 
50 % , etc. Elle a fourni au patronat le moyen 
excellent de torpiller la loi sur les quarante heures, 
mais de celle-là vous n'avez fait la moindre allu- 
sion et pour cause ! ! c 
Position C.F.T.C. A Descamp, nous ne dirons pas 

grand-chose si ce n'est qu'en insistant comme il 
l'a fait sur l'idée de famille et en s'appuyant sur 
elle pour faire triompher le point de vue de son 
organisation, ça lui a réussi - reconnaissons-le t-c­ 
dans une certaine mesure ! Et, bien qu'il s'en dé­ 
fende, il s'aligne là sur les évêchés de France, et 
s'accorde très bien avec le « croissez et multipllea » 
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dont l'Europe a déjà payé deux fois les conséquen­ 
ces, au travers de deux saignées consécutives. Car, 
enfin, il faudra bien un jour prendre clairement 
position à ce sujet. La grande prolifération mon­ 
cliale des êtres humains n'est-elle pas une des causes 
essentielles des longues files de chômeurs, elle 
favorise la loi de l'offre en faveur du patronat, 
elle est un danger pour la paix mondiale. VoY.eZ 
côtés Chine et Inde, conflit inéluctable pour la 
conquête des débouchés, mais soyons réalistes et 
sur un point félicitons Descamp d'avoir montré que 
la Sécurité sociale devait être l'œuvre des travail­ 
leurs, conséquence de la solidarité ouvrière. Ce qui 
prouve qu'il a lu Pouget. 
Position F.O. - Bien dans l'ensemble, exposé 

objectif certes, mais manquant de poivre et de 
sel, ne mordant pas suffisamment à notre sens, sur 
des sujets préoccupant les assurés sociaux et les 
raisons de leur mécontentement. Il aurait fallu 
ensuite insister sur la façon dont elle fonctionne, 
la lenteur des règlements aux guichets, même au 
risque de mécontenter quelque peu ceux qui y tra­ 
vaillent et par conséquent de brandir une méthode 
pour y mettre de l'ordre, faire tourner un peu mieux 
ces rouages au bénéfice de tout le monde, enfin se 
dresser résolument contre l'appât du gain du monde 
médical, demander à ces derniers d'être moins 
égoïstes et d'avoir pour cette œuvre hautement 
humaine, un peu plus de désintéressement, car 
hous estimons, nous, qu'il y a abus de faire payer 
à un malade 15 à 20 francs dix minutes de travail, 
s'élever également avec force contre l'exonération 
des prix des produits pharmaceutiques. En un mot 
dénoncer l'omnipotence de l'Etat et dire clairement 
pour quel usage il puise à pleines mains dans la 
caisse, bien souvent pour des buts diamétralement 
opposés à la raison d'être d'une véritable sécurité 
sociale. 
Quant au porte-parole du patronat, le C.N.P.F., 

cynisme toujours vivant, nous avons eu l'impres­ 
sion en l'écoutant, qu'il prenait les télespectateurs 
pour des petits garçons. Nous sommes, a-t-il dit, ceux 
qui payons le plus, en conséquence une place de 
première importance doit nous revenir de droit. 
Voyons donc en clair comment ils payent : ils 

prélèvent sur les travailleurs 6 % et versent 10 %, 
en apparence du moins, car comme c'est le travail 
qui crée toutes les richesses, les patrons remplissent 
le rôle de percepteurs de la Sécurité sociale. La 
part qu'ils versent étant créée par le travail, ils ne 
font que transmettre à l'organisme cité la somme 
qu'ils prélèvent sur la facture de leurs clients. Je 
serais curieux d'apprendre s'il en est qui font autre­ 
ment, et ceci est valable aussi pour ceux qui récla­ 
ment que les patrons payent la totalité, car le 
prétendre dans l'état actuel des choses c'est se 
fiche royalement du monde. Nous ajouterons même 
que si les employeurs effectuaient tous les verse­ 
ments ils s'approprieraient tous contrôles; en con­ 
séquence les travailleurs ne tarderaient pas à perdre 
leur droit de regard. 

Les victorieux crient très fort : la C.G.T. a 
44 % des voix; la C.F.T.C. augmente son pourcen­ 
tage; F.O., dans sa lettre aux militants, trouve en 
fin de compte après un croc en jambe aux mutua­ 
listes, qu'elle gagne plus de 100.000 voix; le C.N.P.F. 
gagne également; quant aux cadres, ils obtiennent 
un nombre non négligeable de voix pour la première 
fois qu'ils présentent des candidats. 
Bien. Mais tout s'e?t-il déroulé normalement ? 

On nous signale des vuees dirigés tels qu'à Mon­ 
treuil-sous-Bois où un scrutateur F.O. fut mis dans 
l'impossibilité de contrôler. Sur un chantier, un 
copain fut insulté parce qu'il disait à ses cama­ 
rades de voter F.O.; des listes entières préparées à 
l'avance étaient remises aux votants dans toutes 
les localités de banlieue. Des bureaux de vote furent 
accaparés dès les premières heures, entourés, cernés. 
Les scrutateurs des autres organisations furent 
pratiquement mis dans I'impossibilité d'exercer 'le 
mandat qu'on leur avait confié. 
Est-ce cela la liberté ? Non, bien sûr, mais cela 

promet pour le jour où triomphera la liberté, dirigée 
par qui vous savez qui ne la conçoivent pour nous 
en priver. . 
A tous, le cas échéant, de bien s'en souvenir. 

?- .I{IGUIDEL. 



En souvenir de Marguerite Thévenet 

Une 
Il y a un an déjà que Marguerite Thévenet­ 

Rosmer s'est éteinte à l'hôpital Boucicaut (le 
samedi 20 janvier 1962). 
Chambelland, puis Hagnauer ont évoqué pour 

les lecteurs de « la Révolution Prolétarienne » 
quelques aspects de sa personnalité. L'étude de 
son caractère, de son action politique et sociale, 
reste à entreprendre. 
Comme « le Noyau » l'envisageait en mars der­ 

nier à l'occasion du décès de Marthe Bigot, autre 
militante de la vieille garde, il y aurait un « mo­ 
nument à élever »,·une brochure substantielle, un 
livre à écrire sur la vie de Marguerite Thévenet .. 
En attendant qu'un historien du mouvement ou­ 

vrier s'attache à une telle étude et considère, avec 
le recul d'usage, les derniers grands acteurs d'une 
époque héroïque, il nous apparaît nécesaire, pour 
le premier anniversaire du décès de notre amie, 
de faire connaitre à ceux qui l'ont approchée et 
aimée, comment elle s'est préparée à mourir, sim­ 
plement et en toute lucidité. 
Pour nous, qui l'avons, en quelque sorte, tenue 

par la main et accompagnée dans chacune de 
ses épreuves finales, la leçon de son attitude, de 
son inébranlable courage en face d'un événement 
dont elle a vu jusqu'au dernier moment venir 
le terme, ne pourra s'effacer. 
Ceux qui l'ont connue organisant les premières 

colonies de vacances pour les enfants d'ouvriers, 
puis, jeune militante pacifiste, engagée tout de 
suite dans les luttes politiques de 1915-1922 où elle 
se chargeait de tâches clandestines dont' l'accom­ 
plissement exigeait une totale maitrise de soi et 
un courage sans phrases, ceux-là diront : « Mar­ 
guerite Thévenet, la compagne d'Alfred Rosrher 
ne pouvait mourir autrement. Sa manière d'être, 
la pente de son comportement l'y préparaient 
de longue date ». C'est vrai. 
Mais nous croyons cependant utile en publiant 

les quelques notes qui évoquent son dernier com­ 
bat, de montrer aux autres, aux jeunes, le che­ 
minement d'une· militante de cette trempe « sur 
la route en lacets qui monte». Ils pourront ainsi 
la voir, hors de toute littérature, pareille, à l'ins­ 
tant suprême. à ce qu'elle était dans l'action 
quotidienne. Il n'est pas de si nombreux exemples 
d'une telle unité de vie et d'un si grand courage 
moral. 
Par ailleurs, un étrange concours de circons­ 

tances a fait que, dans le temps où Marguerite 
Rosmer allait mourir à Paris, son amie Natalia 
Trotsky vivait ses derniers jours à Corbeil, et 
que nous nous sommes trouvés, ma femme et moi, 
être l'instrument de leur ultime rencontre. 
Le lecteur pourra ainsi, dans ces notes de carac­ 

tère privé, voir passer l'ombre d'événements et 
d'hommes déjà entrés dans !'Histoire, évoqués 
pour la dernière fois par deux grands témoins 
dont les yeux allaient se fermer ... 
On sait que, malgré l'attachement qu'elle por­ 

tait à sa demeure de Périgny : « la Grange » 
voisine des maisons où elle amenait lés enfants 
cc d'avant 14 » prendre muscles et bols d'air), Mar­ 
guerite Thévenet. sentant ses forces décliner, avait, 
avec Alfred Rosmer, demandé asile à la vieille 
Assistance Publique de Paris. Ils s'étaient instal­ 
lés en octobre 1960 dans une chambre de la 
Maison de Retraite Chardon-Lagache. C'est après 
une visite faite le 31 décembre 1961 à nos amis 
dans cet établissement qu'a été rédlgée la pre- 

devant la mort 
mière de ces notes où se trouve posé de façon 
aiguë le problème de la santé de Marguerite Thé­ 
venet. '.j:'rois semaines plus tard, la mort avait 
fait son œuvre, malgré la robustesse de notre 
amie, l'énergie qu'elle a déployée et les soins 
qui lui ont été donnés. 

31 décembre 1961. - cc L'amaigrissement cons­ 
tant, la tristesse du regard, la nervosité de Mar­ 
guerite nous inquiètent depuis longtemps mais 
plus encore ce soir. Sa pauvre silhouette afflige 
quand elle fait, malgré nos protestations, l'effort 
considérable de se lever pour nous accueillir. 
Un pressentiment l'habite depuis quelque temps; 

elle est sûre de mourir prochainement. Elle consi­ 
dérerait la chose cc avec détachement » si elle ne 
s'inquiétait de son compagnon : cc Qui va s'occuper 
de lui ? » nous dit-elle avec son beau regard 
plein d'une triste lumière? Puis, afin d'éviter de 
s'appesantir sur son propre sort, elle nous parle 
de Natalia Trotsky, dont l'état -va s'aggravant 
chez le docteur Zakine à Corbeil. Elle nous in­ 
dique que le petit-fils de Léon Davidovitch - le 
gamin que Rosmer et elle ont pu reconduire à 
son grand-père en juin 1939 à Mexico - est venu 
à Corbeil au chevet de Natalia et qu'il doit retour­ 
ner prochainement à Coyoacan. Alfred évoque en­ 
suite le grand plaisir qu'ils ont pu faire à Natalia 
il y a trois semaines en l'accompagnant à Bar­ 
bizon. Ils ont ensemble revu la forêt et la localité 
où Trotsky a vécu jusqu'en 1934. 
Marguerite nous demande - malgré l'état dans 

lequel elle se trouve - de les conduire encore 
une fois, Alfred et elle, à Corbeil afin de revoir 
leur chère vieille amie ... 
Dimanche 7 janvier 1962, 14 heures. - Nous par­ 

tons à Corbeil en voiture. Marguerite a toujours 
terriblement soif (on comprendra pourquoi). 
Seva Trotsky n'a pu retourner chez les siens à 

Coyoacan eu égard à l'état de Natalia. Nous le trou­ 
vons près de Frank et de Mme Zakine, svelte, 
grand, très sympathique, avec un regard clair. 
Il parle de l'état actuel de la maison du Vieux, 
qu'il habite encore à Coyoacan, de son métier 
d'ingénieur chimiste et, longuement, avec un air 
enjoué et tendre, de ses quatre fillettes dont il 
montre les photos. Puis il rappelle à Alfred et 
Marguerite certains souvenirs de leur vie en com­ 
mun à Mexico, en 1939, avant la première tenta­ 
tive d'assassinat de Trotsky. 
Natalia se réveille et appelle. Alfred et Mar­ 

guerite sont introduits dans sa chambre et, à 
notre grande surprise, ils parlent pendant près 
de deux heures avec elle et Seva. 
On pourrait craindre que Natalia ne fût épuisée 

par un tel effort. Non, elle insiste au contraire 
.« pour voir aussi les chauffeurs qui ont amené 
ses amis ». Rien de plus frappant chez cette 
grande malade que le regard aigu dont elle pé­ 
nètre ses interlocuteurs afin de replacer dans 
ses souvenirs les êtres qu'elle a connus autrefois, 
même de façon épisodique, comme nous. 
Cette mémoire de Natalia, dans l'état où nous 

la voyons, cet intérêt qu'elle porte aux autres, 
les questions qu'elle nous pose, en clair français. 
de sa voix musicale, nous causent une réelle stu­ 
péfaction : Comment cela est-il possible chez une 
malade qui ne contrôle plus guère que son esprit? 
Car nous en sommes sûrs, c'est bien un adieu 
que nous disons peu après à cette vieille dame 
à la fois si faible et si ferme .. , 
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Marguerite elle aussi parle gravement et semble 
exprimer ses derniers vœux. L'amour qu'elle a 
de la musique et de la vie l'amène à nous deman­ 
der de la conduire avec Alfred au concert donné 
par Claude Kahn, aux Musigrains le jeudi suivant 
(11 janvier 1962) bien qu'en vérité elle tienne à 
peine debout... « Elle ne veut pas manquer son 
dernier concert ». Il lui faut pour cela bander 
encore une fois ses forces. Une autre renoncerait. 
Marguerite non. Pour elle le mot renoncer n'existe 
pas. Elle rentre à Chardon-Lagache exténuée, mais 
heureuse. 
Lundi 15 janvier. - Alfred constate que l'état de 

Marguerite s'aggrave encore, qu'elle ne mange abso­ 
lument plus rien. Il appelle le docteur Acker, ami 
consulté déjà lors de la crise précédente. Cette 
fois le médecin est frappé par l'impossibilité dans 
laquelle Marguerite se trouve de déglutir et par 
l'état des muqueuses totalement déshydratées. Le 
blocage du bol alimentaire, les. nausées qu'il pro­ 
voque peuvent faire penser à un « néo » de l'œso­ 
phage. De nouveaux examens sont nécessaires. 
Mercredi 17. - Jean-Daniel Martinet vient voir 

Maguerite à l'infirmerie de Chardon-Lagache et 
considère comme urgent son transfert dans un 
service spécialisé. Nous convenons de la faire 
transporter le lendemain à l'hôpital Boucicaut. 
Jeudi 18. - A la demande d'Alfred, très inquiet, 

Paule · passe voir la malade avant son transfert 
et afin de pouvoir l'accompagner. Elle la trouve 
encore affaiblie mais ne s'oppose pas au désir 
qu'elle exprime instamment « de rester encore 
une nuit dans sa petite chambre ». Profitant 
d'une absence d'Alfred, Marguerite, avec un dé­ 
tachement émouvant, et une lucidité complète 
s'exprime en stoïcienne : 

<< Je vais mourir. je le sais. Ce que je te de­ 
mande c'est de m'éviter les examens inutiles : 
j'ai assez souffert, cela suffit. Je n'ai pas peur. 
La vie que j'aimaits tant ne m'intéresse plus ... Je 
sais ce qui m'attend. Veille avec Pierre à ce 
qu'Alfred soit maintenu dans notre chambre quand 
je n'y serai plus. » ' 
Vendredi 19. - Quand nous arrivons à l'hôpital 

Boucicaut le lendemain matin, nous voyons Mar­ 
guerite descendre seule de l'ambulance et se diri­ 
ger, sans aucune aide, vers le bâtiment où pour­ 
tant elle sait que la mort l'attend. On compren­ 
drait qu'elle hésite ; toute autre, dans cet état se 
ferait transporter, s'abandonnerait ; notre amie, 
elle, considère qu'il lui reste un devoir à remplir ; 
elle agit donc selon son habitude. Avec elle tout 
est toujours très clair. Admirable fermeté d'âme. 
Je me précipite pour la soutenir, car elle va­ 

cille, et afin de faciliter les formalités d'admis­ 
sion. Les résultats de la pesée confirment notre 
malade dans ses certitudes. L'amaigrissement s'est 
encore beaucoup aggravé en quelques jours. « Tu 
vois bien, dit-elle qu'il n'y a plus rien. à espérer. » 
Elle se laisse portant conduire au Service central 
de radiologie où on doit procéder à l'examen de 
l'œsophage et elle garde assez de sérénité et d'à. 
propos pour comparer les couloirs du sous-sol de 
Boucicaut avec ceux du château de Versailles vi­ 
sités en notre compagnie un an auparavant. 

Au service de radio on ne voit pas qu'il s'agit 
d'une grande malade à examiner par priorité. Si 
pénibles sont les préparatifs pour elle, qui a tant 
de difficulté à déglutir, que Marguerite manque 
à plusieurs reprises de défaillir et croit mourir 
sur place. 
Après s'être reposée elle retrouve son esprit 

critique et assez de spontanéité pour rire d'un 
quiproquo. Assez de forces pour exprimer ·à nou­ 
veau ses dernières volontés. 

« Partout dit-elle à Paule, même à l'hôpital, il 
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faut attendre son. tour. C'est une. vie d'automates 
qui se prépare. Déjà l'existence actuelle est une 
suite d'engrenages. Il n'y a plus que des engre­ 
nages. Tout cela est bien décevant. Il faut dispa­ 
raitre, ne rien regretter. Moi, demain, après-de­ 
main je ne serai peut-être plus là. Ne dis pas le 
contraire, je le sais ; mais c'est pour Alfred que 
j'ai de la peine. Sans lui tout me serait égal. Je 
te le confie. Donne-moi ta main que je puisse 
l'embrasser. » Paule met un instant sa tête sur 
l'oreiller, près de celle de notre amie : « Comme 
c'est bon, dit Marguerite, exprimant encore une 
fois son amour de la vie, comme c'est bon Je 
contact d'un visage humain contre le sien. » 
Après la visite du chef on place Marguerite sous 

perfusion et, à la suite d'une amélioration passa­ 
gère, les choses s'aggravent très· vite. La malade 
s'assoupit ou s'agite un peu, mais garde encore 
sa complète lucidité et continue de diriger son 
monde comme elle l'a fait toute sa vie : << Vous 
voyez, c'est toujours moi qui dois décider de 
tout ». Elle demande à Paule de rentrer à la 
maison où des tâches familiales l'attendent (« Tou­ 
jours les engrenages», dit-elle). A la veiJJe de sa 
mort comme dans toutes les circonstances de sa 
vie, Marguerite n'oublie pas ce qui est dû aux 
autres. 
Samedi 20 janvier. - C'est le dernier jour. Quand 

j'arrive, je trouve Alfred au chevet de sa malade, 
désolé, à bout de forces lui-même. Les soins se mul­ 
tiplient en fonction des résultats de laboratoire, 
mais la respiration de Marguerite est significative. 
Pourtant elle n'est nullement atteinte d'un can­ 

cer. Le muscle .œsophagien refuse seulement de 
fonctionner. Cette paralysie progressive explique 
l'amaigrissement et les symptômes constatés, mais 
son processus est, hélas ! irréversible. 

« Votre amie lutte de toutes ses forces, me dit 
la surveillante. Nous avons l'habitude de ces luttes 
sans espoir, mais ce qui est terrible c'est de voir 
auprès d'elle le grand monsieur silencieux et triste. » 
Je quitte nos deux amis le cœur étreint. 
Dans l'après-midi, la débâcle physiologique s'ac­ 

centue. La malade est entrée dans un coma dia­ 
bétique. Il s'avère impossible de la transporter 
dans un service spécialisé. A 20 h. 40, Mika qui 
a remplacé Alfrèd près de Marguerite constate 
que le goutte à goutte ne coule plus. C'est fini. 
La malade s'est éteinte sans un effort, sans un 
murmure, sans aucun signe extérieur. Nous déci­ 
dons de ne pas prévenir Alfred ce soir. Quand 
nous arrivons à Chardon-Lagache le lendemain 
matin, il a tout de suite compris ... 

Ainsi a été scellé le destin de l'écolière-sage de 
la rue de Patay, de la jeune pianiste qui avait 
renoncé à la musique par goût des études, de 
l'employée ciu Chemin de fer Paris-Orléans, de 
l'organisatrice du premier train de secours au 
peuple russe en 1921, de la pacifiste, de l'épouse, 
de la militante, de l'amie fidèle, et de la « bonne 
marraine de Périgny ». 
On voit que sa mort est venue tout naturelle­ 

ment prolonger la coulée d'une vie pleine et 
droite dont l'unité peut être retenue comme un 
exemple. Toujours prête à l'action, toujours dis­ 
ponible pour organiser, toujours prête , à donner, 
elle, qui avait pour remplir ses tâches si diverses 
fait le tour ciu monde, elle s'en est allée, en règle 
avec 'sa conscience comme on part, tranquille 
pour un dernier voyage, billet en poche et toutes 
affaires réglées, avec juste au fond du regard 
la lueur d'une émotion qu'on ne veut pas laisser 
paraître ... 
Bien chère Marguerite, je sais qu'en ce premier 

anniversaire de votre disparition tous vos amis, 
sur les cinq continents, évoqueront aujourd'hui 
votre souvenir, 

Pierre et Paule GODEAU. 
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LES LIMITES 
DE LA GUERRE NUCLEAIRE 

« La victoire repose sur la production des ar­ 
mes », déclare Engels. Cela est vrai peut-être 
encore plus aujourd'hui qu'hier. Et comme il 
nous importe à tous, « riches ou prolétaires », 
de savoir à qui ira la victoire, à l'Occident ou 
à l'Orient, on voudra bien m'excuser s'il m'ar­ 
rive souvent d'essayer de déterminer où en est 
la production des armes chez chacun des deux 
adversaires. 

Le mois dernier, une précision, très précise 
et très officielle, nous a été apportée. Le Pen­ 
tagone a fait savoir officiellement que sa deux­ 
centième fusée intercontinentale venait d'être 
mise en place. En même temps, on annonçait 
officieusement que le nombre de fusées inter­ 
continentales des Russes ne devait être que de 
75 à 100. Autrement dit, le rapport des forces 
est de 2 contre 1. C'est plus qu'il n'en faut pour 
expliquer la reculade de Khrouchtchev à Cuba. 
Tant que ce rapport de forces se maintiendra, 
pas besoin de s'en faire! Le Kremlin ne se ha­ 
sardera pas à la guerre et après quelquefois 
beaucoup de tergiversations, finirœ toujours par 
s'incliner. 

Mais combien de temps cette situation dure­ 
rc-t-elle ? 
Il est certain que la Russie va faire des ef­ 

forts désespérés pour que le nombre 'de ses 
fusées rœttrcrpe celui de l'Amérique. Il est ce­ 
pendant peu probable qu'elle y parvienne, car 
l'Amérique a nettement dépassé le stade des 
tâtonnements et des essais; elle est en pleine 
période de production, et même de production 
en qrande série, grâce surtout à sa nouvelle 
fusée, le Minuteman, dont les premiers exem­ 
plaires sont déjà en service; je rappelle qu'à 
la différence de celles qui l'ont précedée, cette 
fusée est à carburant solide et non liquide, ce 
qui rend possible de la fabriquer et surtout de 
la mettre en place en moins de temps que les 
autres ; aussi estime-t-on que, dans deux ans, 
l'Amérique aura, prêtes à être tirées, au moins 
1.000 fusées capables chacune d'envoyer une 
bombe de une ou plusieurs mégatonnes (1) à 
10.000 kilomètres. 
Dès lors, il paraît bien difficile que la Russie 

puisse rattraper son retard durqnt les années 
qui viennent. 
Mais, a-t-elle besoin de le rattraper ? 
Très certainement, non ! 
Il en est, en effet, des fusées porteuses de 

bombes comme des bombes atomiques elles­ 
mêmes : une fois qu'on en possède un certain 
nombre, il est complètement inutile d'en avoir 
davantage. Le jour où la Russie disposerait de 
suffisamment de bombes et de fusées pour pou­ 
voir anéantir les Etats-Unis, détruire toutes leurs 
installations militaires, toutes leurs usines et 
tous leurs centres de population, il ne lui servi­ 
rait à rien d'en avoir autant que l'Amérique, 
même si l'Amérique en possédait trois fois 
plus. 

(1) Une bombe d'une mégatonne est une bombe 
d'une puissance égale à celle qui serait produite par 
l'explosion d'un million de tonnes de trinltroto­ 
luol, l'explosif employé dans les bombes de la 
dernière guerre. 

Quel est le nombre de bombes et de fusées 
dont la Russie a besoin pour anéantir les U.S.A. 
et quel est celui. (sans doute plus élevé) dont 
les U.S.A. ont besoin pour anéantir la Russie 
et ses alliés, je l'ignore. Mais, étant donné la 
cadence à laquelle va se poursuivre très cer­ 
tainement la production des fusées dans l'un et 
l'autre pays, on peut augurer que ce nombre, 
ce « maximum utile », sera bientôt atteint, et 
par Washington et par Moscou. 
Or, dès ce moment où l'égalité existera ainsi 

entre les deux adversaires, il ne faudra plus 
s'attendre à de nouveaux Cuba, de la part 
ni de l'un ni de l'autre. A toute exigence de 
l'un, répondra un refus de l'autre. Et le conflit 
deviendra inévitable. 
Mais, quelle forme prendra ce conflit ? 
Il se peut, certes, que ce conflit soit nucléaire. 

Que l'une des deux puissances, espérant réussir 
un effet de surprise, lance son avalanche de 
bombes, et que l'autre en soit anéantie, ou bien, 
au contraire, ait conservé assez de moyens pour 
riposter. Mais il se peut aussi que, dans la 
crainte de ne pouvoir réussir la surprise, aucun 
des deux adversaires ne lance de fusées. Que 
chacun d'eux estime suffisant d'empêcher l'au- 

. Ire de lancer les siennes par crainte de repré­ 
sailles. Et qu'olors, chacun gardant sa poudre 
sèche, je veux dire ses fusées en position de 
tir et en état d'alerte, se contente de décrocher 
les vieilles armes des vieilles panoplies : canons, 
tanks, avions, mitrailleuses, etc. Et qu'on ait 
donc, à nouveau, une guerre de type « classi­ 
que». 

Le recours à la guerre classique serait d'ail­ 
leurs non plus seulement une possibilité, mais 
une nécessité le jour où 'la cuirasse l'emporte- 

1.rait sur la torpille, je veux dire le jour où serait 
trouvé un moyen de défense efficace contre 
la bombe A et la bombe H. 
Or, c'est là précis=ment une trouvaille qui 

•ne semble pas loin d'être réalisée. 
Voici déjà longtemps que les Russes préten­ 

dent, et un de ,Jeurs journaux l'a redit à nouveau 
en novembre dernier à l'occasion du « jour de 
l'artillerie », qu'ils ont trouvé le moven de dé­ 
truire les bombes atomiques en l'air, avant 
qu'elles n'atteignent leur but. 
Sous cette forme absolue, c'est certainement 

un mensonge, car, si cela était vrai, les Russes 
n'auraient pas flanché à Cuba, mais qu'ils 
fassent des recherches dans cette · direction et 
que même ils aient atteint déjà des résultats 
oartiels, cela, en revanche, est extrêmement pro­ 
hable. 
-Pour ce qui est de l'Amérique, on est beau­ 
coup mieux renseigné, puisque, à deux reprises, 
J.e sous-ministre de la Guerre américain a fait 
tirer des fusées Niké-Zeus sur des fusées inter­ 
continentales capables de porter des bombes 
ctorniques et lancées de points situés à des 
milliers de kilomètres de ceux d'où étaient 
lancées les fusées charqées de les intercepter; 
or, ces dernières ont explosé suffisamment près 
lies fusées supposées porteuses de bombes pour 
faire exploser celles-ci si elles avaient existé. 

A nremière vue, le problème, en Amérique, 
semble donc résolu... Avec suffisamment de 
Niké-Zeus installés sur leur territoire, les Etats­ 
Unis peuvent se préserver des bombes œtomi- 
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ques russes, en les faisant exploser bien avant 
qu'elles ne les atteignent. 

Mais je dis « à première vue "• car si le mi­ 
nistre de la Guerre pense ainsi, son supérieur 
direct, le ministre de la Défense, n'est pas du 
tout du même avis. Il considère ces deux essais 
du Niké-Zeus comme n'étant, pour ainsi dire, 
que des expériences de laboratoire qui ne peu­ 
vent être extrapolées à l'échelle industrielle. 
Avec un Niké-Zeus on a touché une fusée in­ 
tercontinentale, dont on savait qu'elle allait 
partir, dont on savait même peut-être d'où elle 
allait partir, mais cela ne prouve nullement que 
si une centaine de bombes atomiques étaient 
lancées simultanément en direction des Etats­ 
Unis, on pcurrait les toucher toutes, ou même 
à peu près toutes, avec cent Niké, ou même 
davantage. 
C'est pourquoi le ministre de la Défense, Mac­ 

Namara (qui, soit dit en passant, a· l'air de 
juqer de toutes les questions militaires avec 
beaucoup de bon sens) se refuse absolument, 
malqré les deux essais réussis, à ordonner le 
qrand programme destiné à doter le continent 
américain du nombre considérable de Niké qui 
serait nécessaire pour faire exploser avant 
terme toutes les bombes ennemies. 
Ce qui ne veut certes point dire qu'on a 

décidé à W ashinqton de se désintéresser de la 
question, mais simplement qu'on s'oriente dans 
une autre direction : au lieu d'une destruction 
bombe par bombe, on voudrait les détruire 
toutes ensemble, ce qui serait évidemment beau­ 
coup plus sûr. 
Ceb est possible car les bombes. sont munies, 

comme l'on sait, de tout un appareillage des­ 
tiné à les quider vers leurs buts et à les faire 
exploser au moment voulu. Tout cet appareil­ 
laqe est plus ou moins à base électronique. Si 
donc, on pouvait créer dans la zone -de l'espace 
que les bombes russes doivent parcourir pour 
atteindre les Etats-Unis, des champs électriques, 
magnétiques ou autres, capables de détraquer 
les commandes électroniques des bombes, de 
rendre folles leurs directions ou de les faire ex­ 
ploser prématurément, le problème de la pro­ 
tection des Etats-Uni!': serait résolu d'une façon 
bien plus sûre et sans doute beaucoup moins 
coûteuse que par la méthode qui consiste à 
vouloir atteindre « une balle par une autre 
balle », comme dit je ne sais plus quel critique 
du Niké-Zeus. · 

Les recherches faites par les techniciens amé­ 
ricains dons cette direction sont déjà assez 
avancées, car il semble qu'on en est maintenant 
au stade de l'expérimentation à ,grande échelle. 
Lors des dérniers essais américains de bombes 
atomiques dans le Pacifique, on a, en effet, laissé 
entendre que les tentatives d'explosions a très 
haute altitude qui furent faites alors avaient 
pour but d'expérimenter de nouveaux systèmes 
de défense contre les fusées. Malheureusement, 
ces explosions à très haute altitude ont raté. 

La conclusion qu'on peut tirer de ces quel­ 
ques renseignements, si fragmentaires qu'ils 
soient, est donc que la parade à la bombe ato­ 
mique n'est pas encore trouvée, ou, en, tout cas, 
pas encore mise au point, mais que l'on y tra­ 
vaille intensément et que l'on ne paraît pas 
tellement éloiqné du but. 
Or, il va de soi que le jour où cette parade 

aura été réalisée, la guerre atomiaue ne sera 
plus du tout possible ... puisque les bombes ato­ 
miques n'arriveront plus à destination. Alors, 
de toute nécessité cette fois, il faudra bien, si 
l'on veut se battre, avoir encore recours aux 
vieilles armes des vieilles panoplies. 
C' e,;,> sans doute pour cela que les Améri. 

cains insistent tellement aujourd'hui auprès de 
leurs alliés de l'O.T.A.N. pour que, au lieu de se 
créer des · « forces de frappe», ils renforcent 
tout simplement leurs armes et leurs effectifs 
classiques, la « piétaille » ayant sans doute en­ 
core de beaux jours devant elle ! 
Quoi qu'il en soit, que les alliés européens 

de l'Amérique décident, ou non, de renforcer 
leurs armées, il est fort à craindre que le jour 
où ce sera à nouveau la piétaille qui décidera 
de la victoire, le sort de l'Occident ne soit, par 
là même, fixé. Dans les années. qui suivirent 
immédiatement la dernière guerre, Churchill af­ 
firmait, à juste titre, que c'était la bombe ato­ 
mique qui, seule, préservait l'Europe d'une in­ 
vasion russe; depuis lors, ça n'a pas cessé 
d'être la puissance atomique de l'Amérique qui 
a protégé l'Europe de Moscou. Le jour donc où 
il ne saurait plus être question de guerre ato­ 
mique, le moins qu'on puisse dire, c'est que 
l'Europe ne jouira plus alors d'autre protection 
que de celle de la valeur de ses soldats, autre­ 
ment dit : rien. 

DEUX ETATS FORTS 
« Etat fort » est une expression qu'on entend 

souvent et la nécessité d'instituer un tel Etat 
est presque toujours l'excuse que se donnent 
les dictateurs. . 

Mais, qu'est-ce qu'il faut entendre par « Etat 
fort »? 

La plupart des Etats que l'on déclare, de leur 
vivent, être des Etats forts meurent générale­ 
ment au bout de très peu de temps. C'est donc 
qu'ils n'étaient pas si forts que cela. L'Italie fas­ 
ciste était un Etat fort, l'Etat hitlérien était en· 
core plus fort, en France le Premier Empire et 
le Second furent des Etats forts, or, tous ceux-là 
ont disparu au premier revers. . 

En fait, ce qu'on appelle un Etat fort, c'est 
tout simplement un Etat qui s'appuie sur une 
forte armée, une forte police, une administration 
docile, qui prétend parler haut à l'étranger et 
qui, ù l'intérieur, fout dedans le moindre op­ 
posant. 
Or, en réalité, un Etat fort, c'est tout autre 

chose; c'est un Etat qui dure, qui dure malqré 
toutes les vicissitudes, malqré les attaques qu'il 
a à subir de l'extérieur et les dissensions qui 
peuvent se produire dans son sein, car la 
durée, la capacité de surmonter les difficultés 
et de leur survivre prouvent, seules, qu'on est 
vraiment fort. 

Eh bien ! Un Etat qui s'est montré tout par­ 
ticulièrement fort puisqu'il existe depuis des siè­ 
cles, voire depuis des millénaires, c'est cet 
Etat dont j'ai déià: eu plusieurs fois l'occasion 
de parler, l'Etat kœbvle, qu'on peut prendre en 
quelque sorte comme le modèle de l'Etat 
berbère. 

L'oriqine de l'Etat kabyle, de ses institutions 
et de son Droit· remonte à la nuit des temps. 
S'il a existé chez les Kabyles des sociétés or­ 
ganisées selon un autre type que le mode actuel, 
cette éooque est si lointaine que ni l'histoire ni 
la tradition n'en ont conservé le souvenir. 

L'orqrmisction politico-sociale de la Kabvlie 
est fondée, je le rappelle, sur la communœuté de 
villaqe, chaque village étant géré par un Con­ 
seil, le Conseil des Anciens, ou djemaa, qui, 
sous le contrôle de l'ensemble des habitants du 
villaae, administre, qouverne et juge. Juge con­ 
formément à la coutume. 
Ces villaqes sont indéoendants les uns des 

autres ; il leur arrive même assez souvent de 
se faire la guerre, non pour la conquête, mais 
pour l'!, honneur ». Cependcnt, lorsqu'il s'agit 


